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PREFACE 


Lorsque  j'offrais  à  la  profession  et  au  public,  il  y  a  un  peu  plus  de 
quatre  ans,  une  édition  annotée  du  Code  Municipal,  je  m'engageai  à 
la  faire  suivre,  de  temps  à  autre  de  suppléments  qui  la  compléteraient 
au  jour  le  jour,  et  la  tiendraient  au  courant  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence. 

Le  temps  me  parait  venu  de  tenir  cette  promesse. 

On  trouvera  dans  ce  premier  supplément  les  amendements  faits  à 
la  loi  municipale  depuis  1898,  les  décisions  judiciaires  rendues  pen- 
dant la  même  période,  et  sous  l'empire  de  cette  loi,  une  refonte  des 
lois  concernant  les  élections  provinciales,  les  licences,  les  jurés,  etc., 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  peuvent  intéresser  les  officiers 
municipaux,  et  enfin  une  table  analytique  et  alphabétique  soigneuse- 
ment préparée,  et  couvrant  tout  l'ouvrage.  Code  et  Supplément. 

En  détachant  du  volume  de  1898  les  cent  quatre  vingts  dernières 

pages,  et  en  y  substituant  le  présent  supplément,  on  aura  à  peu  de 

frais  ce   qui   équivaut  à  une   seconde  édition   du    Code    Municipal 

corrigée  avec  soin,  et  notablement  augmentée.    J'aime  à  croire  que  ce 

travail  sera  bien  vu  de  ceux  à  qui  il  est  destiné,  et  qu'il  leur  rendra 
service. 

J.-E.  BÉDARD. 
Octobre  1902. 
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Addenda. — l.  Actes  spéciaux  d'incorporation  de  villes  et  de  villages. 


Beaurivage  de  la  Longue  Pointe,  Village 

de,  63  Vict.  ch.  62. 
Chicoutimi,   Ville  de,  63   Vict.   ch.  56; 
.  1  Ed.  VII,  ch.  49. 
Farnham,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  65. 
Grand'Mère,   Ville  de,  1  Ed.    VII,   ch. 

52. 
Hull,  Cité  de,  1  Ed.  VII,  ch.  45  ;   2  Ed. 

VII,  ch.  52. 
Juliette,  Ville  de,  2  Ed.  VII,  ch.  54. 
Lachine,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  64  ;  2  Ed. 

VII  ch.  55. 
Lévis,' Viile  de,  2  Ed.  VII,  ch.  53. 
Longiieil,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  63. 
Magog,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  70. 
Maisonneuve,  Ville  de,  63  Vie.  ch.  53. 
Montréal,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  58  ;  63 

Vict.  ch.  49  ;  1  Ed.  VII.  ch.  43. 
Outremont,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  55. 
Pointe  au  Pic,  Village  de  la,  1  Ed.  VII, 

ch.  53. 
Québec,   Cité   de,   62   Vict.  ch.  57  ;    63 

Vict.  ch.  48  ;  1  Ed.  VII,  ch.  42  ;   2  Ed. 

VII,  ch.  93. 


Richmond,  Ville  de,  I  Ed.  VII,  ch.  50. 
Ste  Anne  de  Bellevue,  Ville  de,  63  Vict. 

ch.  57. 
Ste  -  Cunégonde,    Cité    de,    2   Ed.    VII, 

ch.  50. 
St-Henri,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  61  ;    63 

Vict.  ch.  50;  2  Ed.  VII,  ch.  51. 
St-Laurent,  Ville  de,    1    Ed.    VII,    ch. 

51. 
St-Louis,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  63;  1  Ed. 

VII,   ch.  46. 
St-Paul,  Ville  de,  63  Vict.  ch.  52. 
Shawinigan  Falls,  Ville  de,  2  Ed.  VII, 

ch.  56. 
Sherbrooke,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  62  ;    63 

Vict.  ch.  51. 
Sorel,  Cité  de,  62  Vict.  ch.  60. 
Summerlea,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  67. 
Trois-Rivières,  1  Ed.  VII,  ch.  44. 
Verdun,  Village  de,  62  Vict.  ch.  71. 
Victoriaville,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  66. 
Villerai,  Village  de,  63  Vict.  ch.  58. 
Windsor  Mills,  Ville  de,  62  Vict.  ch.  68. 
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2.  Paroisses  et  municipalités  locales. 


Orford,  Ste-Elie,  62  Vict.  ch.  9. 
St-Anselme,  63  Vict.  ch.  10. 
Ste-Catlierined'Hatley,lEd.VII,  ch.  55. 
St-Etienne  de  Lauzon,  63  Vict.  ch.  63. 
St-Gervais,  63  Vict.  ch.  10. 
St-Malo,    Municipalité   de,   2    Ed.   VII, 

ch.57. 
Ste-Monique,  63  Vict.  ch.  9. 


Lac  St-Jean,  53  Vict.  ch.  2  ;  54  Vict.  ch 

'  7  ;  55-56  Vict.  ch.  45-;  62  Vict.  ch.  6. 
Lotbinière,  53  Vict.  ch.  2. 
Maskinongé,  62  Vict.  ch.  7. 
Matane,  53  Vict.  ch.  2. 
Montcalm,  62  Vict.  ch.  7. 
Nicolet,  63  Vict.  ch.  8. 
Ottawa,  60  Vict.  ch.  15. 
Pontiac,  62  Vict.  ch.  6,  8. 
Rimouski,  53  Vïct.  ch.  2. 
Saguenay,   62    Vict.    ch.   6  ;  2  Ed.  VII, 

ch.  58. 
StMaurice,  62  Vict.  ch.  6. 
Wright,  60  Vict.  ch.  15;  62  Vict.  ch.  7. 
Yamaska,  63  Vict.  ch.  9. 


Ascott   Corner,   Municipalité   d',    1    Ed. 

VII,  ch.  54. 
Labelle,  Paroisse  de,  2  Ed.  VII, ch.  94. 
Longue-Pointe,  Paroisse  de  la,  63  Vict. 

ch.  61. 
Mistassini,  N.-D.  de,  1  Ed.  VU,  ch.  88. 
Petite  Rivière,  Municipalité  de  la,  2  Ed. 

VII,  ch.  57. 

2. 

Addenda— Comtés. 

Anticosti,  Ile  d',  2  Ed.  VII,  ch.  58. 

Argenteuil,  62  Vict.  ch.  10. 

Beauce,  2  Ed.  VII,  ch.  11. 

Bellechasse,  63  Vict.  ch.  10. 

Berthier,  62  Vict.  ch.  6. 

Champlaio,  62  Vict.  ch.  6. 

Chicoutimi,  53  Vict.  ch.  2  ;  54  Vict.  ch.  7  ; 

55-56  Vict.  ch.  45  ;  62  Vict.  ch.  6. 
Compton,  2  Ed.  VII,  ch.  11. 
Dorchester,  63  Vict.  ch.  10. 
Joliette,  62  Vict.  ch.  6. 
Labelle,  62  Vict.  ch.  7. 
Lac   Mégautic,   Comté   de,   2    Ed.    VII, 

ch.  14. 

4. 

uURisp. — 13.  Lorsqu'un  édifice  a  été  construit  et  réparé,  la  corporation 
municipale  qui  a  bénéficié  de  ces  travaux  ne  peut  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  les  payer  en  plaidant  que  ces  travaux  n'ont  pas  été  ordonnés  et  approu- 
vés par  son  conseil,  et  qu'aucun  paiement  n'est  légal  sans  l'approbation  de  ce 
conseil  et  le  certificat  du  contrôleur,  à  l'effet  qu'il  y  a  des  fonds  affectés  au 
paiement  qu'il  s'agit  de  faire. — TMhault  vs  Cité  de  Montréal. — 14  R.  O.;  C. 
S.  151.— C.  S.  Gill  J. 

14.  En  matière  de  droit  criminel,  ix  n'y  a  pas  de  jurisdiction  concurren- 
te:   celle  du  Parlement  seule  subsiste. 

2.  La  législature  provinciale  peut  faire  des  règlements  ue  police  pour  la 
conservation  de  la  paix,  etc.;  mais  ces  règlements  ne  peuvent  être  en  aucune 
manière  opposés  à  la  législation  fédérale; 

3.  Quand  le  Code  Criminel  a  déjà  réglé  une  question,  édicté  une  pénalité 
et  fixé  la  procédure,  un  règlement  fixant  une  autre  procédure  et  imposant  une 
pénalité  est  "ultra  vires". — Ashley  vs  de  Montigny. — 6  Rev.  Jur.  228.  Curran  J. 

15.  La  lumière  électrique  est  une  chose  d'une  utilité  générale,  et  par- 
tant est  de  sa  nature  une  chose  commerciale. 

Un  règlement  municipal,  même  confirmé  par  la  législature  provinciale, 
accordant  une  franchise  exclusive  pendant  30  ans  à  une  personne  ou  compa- 
gnie, pour  l'éclairage  d'une  ville,  est  une  restriction  du  commerce,  et  ultra 
vires. 

La  permission  de  poser  les  poteaux  et  les  fils  dans  les  rues  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  franchise,  et  devient  sans  effet,  le  privilège  principal  étant  in- 
constitutionnel.— Hull  Electric  Go.  et  al.  vs  The  Ottawa  Electric  Go. — 14  R.  O., 
C.  S.,  124.  Lavergne  J.  Cassé  en  Rev.  le  31  janvier  ±899,  16  R.  O.,  C.  S.  2.;  res- 
tauré en  Appel  le  21  décembre  1899,  10  R.  O.;  C.  A.  34. 

16.  Un  conseil  municipal,  lorsqu'il  confirme  un  certificat  pour  l'obten- 
tion d'une  licence  d'hôtel,  sous  l'article  18  de  la  loi  des  Licences,  ne  repré- 
sente pas  la  corporation  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  siège,  mais  cons- 
ticue  une  autorité  spéciale  créée  par  la  loi. 
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2.  La  dite  corporation  ne  peut  être  poursuivie  en  cassation  de  la  résolu- 
tion par  laquelle  ce  conseil  a  confirmé  tel  certificat. 

o.  C'est  le  percepteur  du  revenu  qui  est  le  seul  juge  de  la  légalité  de  cette 
résolution. 

i.  Celui  qui,  par  une  action,  uemande  la  cassation  de  telle  résolution,  doit 
avoir  Intérêt,  comme  contribuable,  ou  électeur,  à  ce  faire,  et  tel  intérêt  n'ex- 
.rre  plus  après  que,  sur  production  au  percepteur  du  revenu,  du  certifict.con- 
iirmé,  il  a  émis  une  licence  en  faveur  de  celui  qui  l'avait  obtenue. 

5.  Une  résolution  d'un  conseil  municipal  ne  doit  pas  être  annulée  pour 
n'importe  quelle  irrégularité  dont  elle  peut  être  entachée;  elle  ne  doit  l'être 
qu'à  raison  de  l'absence  de  formalités  essentielles,  ou  pour  des  irrégularités 
qui  peuvent  causer  préjudice. 

6.  L'indication  de  sa  date,  sur  un  certificat  pour  licence  d'hôtel,  et  la 
compétence  de  l'officier  qui  reçoit  l'affidavit  qui  doit  l'accompagner,  ne  sont 
pas  des  choses  essentielles,  et  leur  défaut  ne  constitue  pas  une  irrégularité 
propre  à  causer  préjudice. — Duhaime  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St 
François  du  Lac. — 19  R.  O.;    C.  S.,  162,    Langelier  J. 

17.  Un  conseil  municipal  n'a  pas  autorité  pour  permettre  à  un  particu- 
lier la  construction  d'un  réservoir  dLus  le  fossé  d'un  chemin  public,  même  s'il 
ne  cause  aucun  inconvénient,  et  une  résolution  pour  donner  tene  permission 
sera  déclarée  illégale. — Rop  vs  La  Corporation  de  St  Anselme. — 19  R.  O.;  C. 
S.    119.     Casault  J. 

5. 

JuBisp. — 1.  Un  procès-verbal  relatif  à  une  route,  adopté  en  1852  par  un 
conseil  de  comté,  ne  peut,  depuis  la  mise  en  force  du  C.  M.,  être  modifié  que 
par  l'autorité  compétente,  savoir,  dans  l'espèce  par  l'autorité  du  conseil  de 
comté  de  Lotbinière,  vu  que  par  la  division  des  comtés  de  Mégantic  et  de  Lot- 
binière,  la  route  en  question  est  demeurée  dans  les  limites  du  comté  de  Lot- 
binière. Le  bureau  des  délégués  des  comtés  de  Mégantic  et  de  Lotbinière 
n'avait  aucune  jurisdiction  sur  cette  route,  tombée  sous  le  contrôle  exclusif 
du  conseil  de  comté  de  Lotbinière. — Lamhert  et  al.  vs  La  Corporation  du 
Comté  de  Mégantic. — 7  Rev.  Jur.  162.   Choquette  J. 

COPPÎg'end.a.  —  Instead  o£  "  the  respective,  "  read    "  their  res- 
pective .  .  " 

JuRisP. — Le  surintendant  spécial  peut  prêter  son  serment  d'office  devant 
un  commissaire  de  la  cour  supérieure.  Les  dispositions  de  l'article  6  C.  M. 
ne  contredisent  pas  celles  de  l'article  33  C.  P.  C.  Pomroy  vs  La  Corporation 
du  Village  de  Rock  Island. — 4  Rev.  Jur.,  333.    White  J. 

(Dans  la  cause  de  Price  vs  Corporation  de  Tadousac,  déjà  rapportée  sous 
l'article  725,  Mr  le  juge  Gagné  a  décidé  en  sens  contraire.  Nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  l'opinion  de  Mr  le  juge  White.) 

9. 
CoPPig^enda. — A  la  huitième  ligne,  au  lieu  de  "  ces  dispositions," 
lire  "  ses  dispositions." 

19. 
Addenda.  —  L'addenda  au  bas  de  cet  article  est  amendé  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants  :  comme  jour  de  fête  publique  ou  comme 
jour  de  travail.     60  Vict.,  ch.  50,  s.  1  ;  2  Ed.  VII,  ch.  12. 

CoPPig'enda. — Paragraphe  14,  2e  ligne  :  au  lieu  de  "distincte- 
ment," lire  "  indistinctement." 

Paragraphe  16,  8e  ligne,  au  lieu  de  ''  s'applipue,"  lire  "  s'applique." 
Paragraphe  18,  5e  ligne,  texte  anglais,  au  lieu  de  "  possession,"  lire 
"  possessing." 
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Jur.  8.  dernière  ligne,  au  lieu  de  "  N.  L.,"  lire  "  L.  N." 
Jur.  4,  dernière  ligne,  au  lieu  de  "  Netl,"  lire  "  Neil." 

22. 

COPPig^enda. — In  the  seventh   line,  instead  of  "  or  any  land  " 

read  "  on  any  land  "  ;  and  in   the  end  of  the  article,  add   "  58    Vict. 

€h.  48." 

JuRisp. — 1.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  soumise,  quant  à  ses 
cours  d'eau,  aux  dispositons  du  C.  M. 

2.  En  conséquence,  étant  passible  de  la  pénalité  imposée  par  l'article  22 
du  C.  M.,  pour  mauvais  entretien  de  ses  fossés  dans  les  délais  prescrits,  elle 
doit  aussi  avoir  le  bénéfice  des  articles  875,  877  et  877a. 

3.  Dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  défaut  par  la  défenderesse  d'en- 
tretenir ses  cours  d'eau  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  recours  en  domma- 
ges, s'il  y  a  lieu,  et  les  cours  d'eau  mentionnés  à  l'article  21  C.  M.,  doivent 
être  assimilés  à  ceux  mentionnés  aux  articles  875  et  877  du  même  code. — 
Duhaime  vs  La  Compagnie  du  Grand  Tronc. — Choquette  J.  C.  S.,  16  R.  O., 
C.  S.,  121. 

31. 
COPPig*enda. — 10e  ligne,  au  lieu  de  "  doit-elle,"  lire  "  elle  doit." 

52. 

JuRisp.  — -  J^a  Cour  Supérieure  peut  toujours  casser  les  procédés  d'un 
corps  municipal  lorsqu'ils  sont  injustes,  arbitraires  et  non  motivés  par  l'in- 
térêt public  ni  par  celui  des  contriDuables. 

"Semble"  qu'en  vertu  de  l'article  52  C.  M.,  le  conseil  de  comté  doit  avoir 
devant  lui,  pendant  tout  le  temps  que  dure  ses  procédures  sur  requête  basée 
sur  tel  article,  les  deux  tiers  des  intéressés  pour  avoir  jurisdiction.  Les  con- 
tribuables qui  ont  signé  cette  requête  par  erreur,  ou  sous  de  fausses  repré- 
sentations, ont  aroit  d'en  retirer  leurs  signatures. — Martin  &  al  vs  La  Corpo- 
ration du  Comté  d'ArthahasTca. — 20  R.  O.,  C.  S.  329.  Choquette  J. — Cassé  en 
Révision  par  les  juges  Caron  et  Cimon,  contre  l'avis  du  juge  en  chef  Casault. 

61. 
>  COPPigenda. — 4th  line,  instead  of  "  its  amendment,"  read  "  its 
amendments." 

71. 

CoPPig^enda. — 3e  ligne,  au  lieu  de  "'nom  de  ville,"  lire  "  nom 

de  la  ville." 

Disposition  générale. 


02a.  Le  conseil  du  comté  peut, 
sur  requête  du  conseil  local,  adop- 
ter, après  avis  public,  un  règle- 
ment à  l'effet  de  changer,  pour  les 
raisons  jugées  avantageuses,  le 
nom  d'une  municipalité  locale, 
mais  ce  règlement  ne  peut  en- 
trer en  vigueur  qu'après  avoir  été 
soumis  au  lieutenant-gouverneur 
et  après  avis  publié  suivant  l'arti- 
cle 41.     2  Ed.  VII  ch.  44. 


92.  The  council  of  a  county 
may,  upon  pétition  of  a  local  coun- 
cil, pass  after  public  notice,  a  by- 
law  for  the  purpose  of  changing 
the  name  of  a  local  municipality, 
for  reasons  deemed  advantageous  ; 
but  such  by-law  shall  not  come 
into  force  until  it  has  been  sub- 
mitted  to  the  Lieutenant-Gover- 
nor,  and  notice  has  been  published 
as  required  by  article  41.  2  Ed 
VU.     Ch.  44. 
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100. 

JuRisp.  —  Voir  infra,  No  39,   Guertin  vs  La  Corporation  du   Comté  de 

Laprairie. 

17.    2e  ligne,  au  lieu  de  "  placement,"  lire  "  paiement." 

25.    Jugement  mal   rapporté.     Il   comporte  que   Faction  peut  être  prise 

contre  la  corporation  dont  la  décision  est  attaquée. 

29.  Voir  contra  698.14;    et  ajouter  4  R.  O.,  C.  S.  81. 

30.  Voir  supra,  35.1.  ^ 
•  35.    Voir  infra,  887.2. 

36.  Il  n'y  a  pas  de  révision  d'un  jugement  renvoyant  une  requête  pour 
faire  casser  un  règlement  qui  déclare  chemin  et  pont  de  comté  un  chemin  et 
pont  ci-devant  locaux,  sans  qu'il  apparaisse  que  le  requérant  sera  appelé  à 
contribuer  aux  travaux,  ou  que  ses  droits  futurs  seront  affectés. — Guertin  vs 
La  Corporation  du  Comté  de  Laprairie. — 2  Rap.  de  Prat.  358.  C.  Rev.  Mon- 
tréal.—16  R.  O.,  C.  S.  531. 

37.  A  une  action  basée  sur  un  règlement,  procès-verbal,  résolution,  etc., 
on  peut  plaider  que  tel  règlement,  etc.,  est  "  ultra  vires  "  et  nul,  et  qu'il  a  été 
passé  sans  droit,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  obligatoires.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  procéder  directement  par  action  pour  faire  prononcer 
telle  nullité. 

La  cour  annulera  tel  règlement,  s'il  est  "ultra  vires",  et  exercera  sa  dis- 
crétion s'il  ne  s'agit  que  de  formalités  dont  l'omission  n'a  pu  causer  d'in- 
justices appréciables  au  défendeur. 

2.  Un  règlement  passé  par  un  conseil  de  comté  est  nul  s'il  a  été  passé 
de  son  chef,  sans  droit,  sans  les  formalités  voulues,  et  s'il  est  injuste  et  arbi- 
traire. 

Tel  règlement  sera  déclaré  "ultra  vires"  s'il  met  à  la  charge  de  deux  mu- 
nicipalités locales  le  coût  en  bloc  d'un  pont  que  le  conseil  de  comté  a  pris 
sous  sa  responsabilité  et  déclaré  pont  public. 

La  demanderesse  ayant  déclaré  pont  public  et  chemin  de  comté  un  pont 
et  les  chemins  y  aboutissants,  elle  est  devenue  en  loi  responsaole  de  son  en- 
tretien. Elle  ne  pouvait  mettre  le  coût  de  la  reconstruction  en  fer  d'un  pont 
à  la  charge  de  deux  municipalités  locales,  sans  désigner  les  biens  fonds  des 
propriétaires  tenus  aux  travaux  du  dit  pont. 

3.  Un  règlement  passé  pour  l'entretien  seulement  d'un  pont  en  bois  ne 
peut,  sans  autres  formalités,  servir  de  base  à  la  reconstruction  en  fer  de  ce 
même  pont  emporté  par  les  eaux,  et  qui  coûterait  beaucoup  plus. 

bi  la  proportion  des  travaux  à  faire,  imposée  à  l'une  de  ces  municipalités 
locales,  est  évidemment  injuste  et  arbitraire,  la  cour  pourra,  pour  cette  seule 
raison,  intervenir  et  annuler  le  règlement  comme  illégal.  —  La  Corporation 
du  Comté  de  Mégantic  vs  La  Corporation  du  Township  de  Nelson.  —  6  Rev. 
Jur.  37.  C.  S.  —  Choquette  J.  — 17  R.  O.,  C.  S.  87. 

38.  Where  an  assessment  levied  in  the  ordinary  manner  has  been  ac- 
quiesced  in  by  the  person  assessed,  and  paid  without  protest,  and  without 
any  complaint  being  laid  before  the  assessors,  or  the  institution  of  any  appeal 
provided  by  law  from  their  décision,  an  action  will  not  lie  for  the  recovery 
of  the  amount,  as  a  void  assessment  illegally  exacted,  on  the  ground  that 
there  was  an  irregularity  in  the  method  of  fixing  the  valuation. — Bogie  vs 
the  City  of  Montréal.— IQ  R.  O.,  C.  S.  593.    Davidson  J. 

39.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  de  révision  d'un  jugement  interlocu- 
toire, même  dans  les  matières  concernant  les  corporations  et  les  officiers 
municipaux. — Bédard  vs  La  Corporation  du  Village  de  Lorinnier. — 17  R.  O., 
C.  S.  141.    En  Révision.  Montréal. 

40.  Pour  invalider  une  résolution,  il  suffit  que  parmi  les  conseillers  qui 
l'ont  adoptée,  il  y  en  aient  eu  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  siéger  dans  le  con- 
seil et  de  prendre  part  à  ses  délibérations. 

2,  Des  conseillers  sortant  de  charge  et  qui  viennent  d'être  remplacés  par 
d'autres  nouvellement  élus,  ne  peuvent  voter  sur  l'adoption  d'une  résolution 
par  le  conseil,  ni  prendre  part  aux  délibérations  de  ce  conseil. 

3.  Les  conseillers  nouvellement  élus  doivent  être  appelés  pour  être  pré- 
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sents  à  une  session  du  conseil  tenue  après  l'élection.  Non  seulement  ces  nou- 
veaux conseillers  peuvent  alors  donner  leur  vote  su:-  les  résolutions  propo- 
sées, mais  ils  peuvent  de  plus  exposer  leurs  raisons  et  même  faire  prévaloir 
leur  opinion  dans  le  conseil. — Laroche  vs  La  Corporation  de  Ste  Emmélie  de 
LotUnière.  —  6  Rev.  Jur.  403.   Routhier  J.  — 17  R.  O.,  C.  S.  352. 

41.  Un  jugement  de  la  cour  de  circuit,  rendu  sous  l'article  100  C.  M., 
annulant  une  résolution  oui  avait  déclaré  vacant  le  siège  d'un  conseiller, 
n'est  pas  susceptible  de  révision. — Clermont  vs  La  Corporation  de  St  Martin. 
18  R.  O..  C.  S.  Rev.  220. 

42.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  d'un  jugement  de  la 
cour  de  circuit  du  chef-lieu. — Sénécal  et  La  Corporation  de  Vile  Bizard. — 3 
Rap.  de  Prat.  388.     C.  B.  R. 

43.  Il  y  a  appel  de  tout  jugement  final  de  la  Cour  Supérieure,  même  sur 
une  action  en  annulation  d'une  résolution  passée  par  un  conseil  municipal. 

2.  Les  seules  exceptions  sont  celles  indiquées  1°  au  C.  P.  C.  1006;  2°  Dans 
le  cas  de  ''  certiorari,  en  vertu  de  l'article  1306  C.  P.  C;  3°  Dans  les  cas  men- 
tionnés aux  articles  4178  et  4616  des  statuts  refondus  de  Québec  concernant  les 
corporations  de  ville. 

3.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  d'appel  de  la  cour  de  circuit  d'un  chef-lieu  en 
matières  municipales  ou  autres,  depuis  la  passation  du  statut  49-50  Vict.  ch. 
18. — LacJiance  vs  la  Corporation  de  Ste  Anne  de  Beaupré. — 10  R.  O.,  C.  A.  223. 

44.  Dans  les  actions  en  vertu  de  cet  article,  les  frais  de  sténographie 
entreront  en  taxe. — The  Montmorency  Electric  Poiver  Company  vs  La  Corpo- 
ration de  Beauport. — Ainsi  jugé  à  Québec  en  juillet  1898. 

106. 
CoPPig'enda. — 8th  line,  instead  of  "  orthe  "  read  "  other." 

113. 

Voir  infra,  art.  707. 

118. 
CoPPig^enda. — 4th  line,  instead  of  •'  when  be,"  read  "  when  he." 

119. 
COPPigenda. — I7th  line,  instead  of  "again,"  read  "against." 

129. 
CoPPig'enda. — 6th  line,  instead  of  "judicial,"  read   "juridieal." 

132. 

JuRisp. — 1.  Un  conseiller  municipal  a  le  droit  de  faire  connaître  au  conseil 
tous  les  faits  qui  peuvent  constituer  des  raisons  de  ne  pas  octroyer  une  en- 
treprise de  la  municipalité  à  quelqu'un  qui  est  en  instance  pour  l'obtenir; 
c'est  même  son  devoir  de  le  faire;  mais  il  faut  que  ces  faits  soient  vrais,  et 
s'il  énonce  des  faits  qui  sont  faux,  il  en  est  responsable  en  dommages.  —  Cam- 
peau  vs  Monette.—ld  R.  O.,  C.  S.    429.  C.  S.   Langelier  J. 

135 

JuRisp. — 7.  1.  Un  membre  du  bureau  des  délégués  n'est  pas  incompétent 
pour  prendre  part  aux  délibérations  du  dit  bureau,  par  le  fait  qu'il  est  contri- 
buable dans  une' des  paroisses  intéressées  dans  un  procès-verbal  soumis  à  la 
considération  de  tel  bureau  des  délégués. 

2.  Cet  intérêt  n'est  pas  un  intérêt  personnel  distinct  de  l'intérêt  général 
de  tous  les  contribuables  de  la  dite  municipalité,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  un  motif  valable  de  récusation. 

3.  La  cour  saisie  de  l'appel  ne  rendra  pas  le  jugement  que  le  bureau  des 
délégués  aurait  dû  rendre,  mais  annulera  la  décision  rendue,  et  laissera  les 
parties  agir  suivant  que  de  droit  pour  amener  de  nouveau  le  procès-verbal 
pour  considération  devant  le  bureau  des  délégués. — Gauthier  et  al  vs  La  Cor- 
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poration  de  St  Henri  de  Mascouche  et  al. — 6  Rev.  Jur.  1.  C.  C. — Taschereau  J. 

S.  1.  L'intérêt  Que  peut  avoir  un  des  maires  composant  le  conseil  de 
comté,  comme  simple  contribuable  d'une  corporation  locale  intéressée  dans 
un  procès-verbal  soumis  à  la  considération  de  tel  conseil  de  comté,  ne  cons- 
titue pas  un  intérêt  personnel  distinct  de  l'intérêt  général  de  tous  les  contri- 
buables de  la  municipalité,  suffisant  pour  l'empêcher  de  prendre  part  aux  dé- 
ix^erations  du  conseil  de  comté  sur  ce  procès-verbal. 

2.  La  résolution  du  conseil  de  comté  qui,  dans  ces  circonstances,  empêche 
tel  maire  de  prendre  part  à  ces  délibérations,  constitue  une  illégalité  et  un 
préjudice  grave,  entraînant  la  nullité  de  l'homologation  du  procès- verbal; 
sur  appel,  cette  résolution  sera  annulée,  laissant  aux  parties  intéressées  à  pro- 
céder de  nouveau  devant  le  dit  conseil  de  comté. — Manseau  et  al  vs  Pépin  et 
al. — 7  Rev.  de  Jur.  212.    DeLorimier  J. 

147. 
CoPPig'enda. — 2ad  line,   instead  of  "  jointy  "  read   "jointly." 

156. 
CoPPig'enda. — 1ère   ligne,    au    lieu    de  "  n'est    par   tenu  "  lire 
"  n'est  pas  tenu." 

183. 
CoPPig'enda. — 5th  line,  instead  of  "  placed  '\  read  "  replaced  ". 
6th  line,  instead  of   "  prévisions  "  read   "  provisions." 

193. 
CoPPig'enda... — 3e  ligne,  lire  :  "  un  droit  d'action  pour  recouvrer." 

301. 

JuKisp.  —  Le  mot  nommé,  dans  l'article  201  C.  M.,  signifie  élection  par 
les  électeurs,  ou  nomination  par  le  conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur. — 
Letourneau  et  al  vs  Matte  et  al.  —  4  Rev.  Jur.,  430.  C.  C.   Purcell  J. 

203. 

Jur.  3e  ligne,  au  lieu  de  "  font  de  "  lire  *^  font  ce  ". 
204. 

Voir  art.  284. 

205. 

Voir  art.  339. 

JuRisp.  —  6.  Un  conseiller  municipal  rorfait  son  siège  en  prenant  des  con- 
trats de  la  corporation  dont  il  est  membre.  Sur  poursuite,  il  paie  les  frais 
avant  le  rapport  de  l'action,  et  résigne  son  siège.  Cette  résignation  est 
approuvée  par  le  conseil,  le  siège  déclaré  vacant,  et  les  contrats  sont  annulés. 
Subséquemment  le  conseil  remplit  la  vacance  en  nommant  le  même  conseiller, 
et  un  second  bref  de  quo  warranta  est  émané  contre  ce  conseiller,  pour  les 
mêmes  raisons  que  la  première  poursuite,  plus  l'allégation  de  fraude  et  con- 
nivence entre  ce  conseiller  et  les  autres  membres  du  conseil. 

Jugé:  — Que  l'incapacité  créée  par  suite  des  contrats  entre  une  corpora- 
tion et  l'un  des  membres  de  son  conseil  n'est  pas  permanente.  Après  les  for- 
malités ci-dessus,  le  défendeur  était  redevenu  rééligible,  la  loi  ne  fixant 
aucune  limite  à  la  durée  de  l'incapacité  encourue.  —  Landry  vs  Judd.  — 14  R. 
C,  C.  S.  188.    Plamondon  J.   —  Confirmé  en  Rev. 

7.  Le  conseiller  municipal  qui,  pendant  son  terme  d'office,  a  vendu  avec 
faculté  de  réméré  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifiait,  peut-être  dépossédé 
de  son  siège  sur  bref  de  quo  warranto,  la  vente  à  réméré  ayant  son  effet  du 
jour  du  contrat,  sauf  résolution  à  l'avènement  de  la  condition  résolutoire  sous 
laquelle  elle  est  stipulée;    et  il  importerait  peu  que,  depuis  l'émanation  du 


8  CODE   MUNICIPAL — ARTS.    205-251 

bref,  le  conseiller  aurait  exercé  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était  réservée.  — 
Berthiaume  vs  Filon.— li  R.  O.,  C.  S.   524.   C.  S.    Mathieu  J. 

8.  Voir  Ste  Marie  et  al  vs  Beaugrand,  sous  art.  346. 

9.  Des  ventes  pour  de  faibles  .montants  faites  à  une  corporation  munici- 
pale par  un  membre  du  conseil,  au  cours  ordinaire  de  ses  affaires  et  à  son 
magasin,  ne  constituent  pas  des  contrats  avec  la  corporation  au  sens  de  l'arti- 
cle 205  C.  M.,  de  manière  à  entraîner  la  déchéance  de  ce  conseiller.  —  Gaudry  o 
Dazé.  —  6  R.  O.,  C.  ^a.  518.     Mathieu  J. 

10.  1.  Un  maire  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  a  laissé  avoir  aux  employés 
de  la  corporation  des  bois  de  charpente,  etc.,  pour  réparer  un  pont  municipal 
sous  le  contrôle  unique  de  la  corporation;  qui  fait  et  produit  sa  réclamation 
au  montant  de  $19.38  au  conseil  qui  l'approuve  et  en  ordonne  le  paiement  à 
une  séance  que  préside  le  défendeur  comme  maire;  et  qui  reçoit  le  paiement 
sans  aucun  profit  pour  lui,  et  sans  qu'il  y  eut  aucun  contrat  préalable  entre 
lui  et  la  corporation,  ne  rend  pas,  à  raison  de  ces  faits,  sa  charge  de  conseiller 
vacante. 

2.  A  tout  événement,  en  supposant  que  l'article  205  C.  M.,  serait  appli- 
cable dans  l'espèce,  il  n'en  résulterait  qu'une  simple  incapacité  d'agir  comme 
conseiller.  Cette  incapacité  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  rétroactif  sur  l'élec- 
tion du  défendeur;  elle  cesserait  avec  les  frais  dont  elle  n'était  que  la  con- 
comitance et  aurait  pris  fin  par  le  paiement  du  compce  du  défendeur,  avant 
l'émanation  du  bref  de  quo  warranto,  et  avant  qu'aucun  avis  eut  été  donné  en 
vertu  de  l'article  208.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  aucune  vacance  dans  la  charge 
du  défendeur,  aux  termes  de  l'article  337,  et  ce  dernier  n'est  dans  aucun  des 
cas  actuels  et  concomitants  prévus  par  l'article  205  C.  M.,  et  par  l'article  987 
C.  P.  C.  —  Houle  vs  Brodeur.  — 18  k.  O.,  C.  S.  440.   Tellier  J. 

208. 

11.  D'après  l'article  208  C.  M.,  si  l'incapacité  d'une  personne  occupant  la 
charge  de  conseiller  est  notoire  et  suffisamment  établie,  le  conseil  peut,  par 
simple  résolution,  déclarer  vacant  le  siège  de  tel  conseiller.  Mais  si  ce  con- 
seiller a  produit  une  déclaration  assermentée  de  sa  capacité  foncière,  et  si  les 
raisons  d'incapacité  sont  douteuses,  et  découlent  de  l'interprétation  à  donner 
à  certains  articles  du  C.  M.,  cette  résolution  sera  déclarée  illégale,  et  un 
"mandamus"  émanera  pour  réintégrer  dans  sa  charge  le  conseiller  qui  en 
aura  été  ainsi  sommairement  dépouillé.  —  Pelletier  vs  la  Corporation  du 
Village  de  Lorimier.  — 17  R.  O.,  C.  S.  509.    Davidson  J.   Voir  art.  339. 

209. 
CoPPig^enda. — Dernière  ligne,  au  lieu  de  ^^lois  "  lire^^  bois  ^\ 

220, 

Addenda,— Quant  à  la  preuve  de  la  publication,   voir  art. 
1067  1. 

Coppig^enda. — Line  14th,  instead  of  ^*  or  the  faet  ^^  read  "  of 
thefacts^'. 

240. 

CoPPig^enda. — 6e  ligne,  au  lieu  de  '^aurement  ^^  lire  **  autre- 
ment ^\ 

246. 
CoPPigenda. — 8e  ligne,  au  lieu  de  '^  ds  '^  lire  '^  de  ". 

251. 
Coppig^enda. — 4th  line,  instead  of  *'  is  "  read  ^'in  '\ 
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257. 

Coppig'enda. — 6e  ligne,    au    lieu    de    ^*  organisation  '^    lire 
'*  l'organisation  '\ 

261. 

JuRisp.  1.  —  1.  Le  bureau  des  délégués  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  un 
surintendant  spécial. 

2.  La  procédure  régulière  à  suivre,  c'est  de  faire  nommer  le  surintendant 
spécial  par  le  conseil  de  comté  saisi  de  la  requête  demandant  la  réparation 
ou  la  reconstruction  d'un  pont;  et  le  surintendant  fait  rapport  de  son  procès 
verbal  au  conseil  de  comté  qui  transmet  ensuite  ce  procès-verbal  au  bureau 
des  délégués. 

3.  Le  surintendant  ne  peut  déclarer  un  pont,  pont  local,  quand  le  bureau 
des  délégués  a  décidé  en  le  nommant  de  maintenir  ce  pont  comme  pont  de 
comté.  —  La  Corporation  du  Sault-au-Récollet  vs  Les  Corporations  du  Comté 
d'Hochelaga  et  du  Comté  de  Jacques-Cartier. — 17  R.  O.,  C.  S.  59.  Champagne  J. 

Cette  décision  ne  s'accorde  guère  avec  celle  rendue  par  Sir  N.  Casault 
i7i  re  La  Corporation  de  Ste  Agathe  et  le  Bureau  des  Délégués  des  Comtés  de 
Mégantic  et  de  Lotbinière,  rapportée  sous  l'article  793,   30. 

2.  Responsabilité  des  corporations  de  comté  pour  les  actes  du  bureau  des 
délégués,  voir  749.13. 

362. 

Coppig^enda. — 14e    ligne,  au   lieu   de  ''placés"  lire  ''rem- 
placés ". 

266. 

Addenda.— Quant  aux  délégués   des   corporations   de   ville, 
voir  56  Vict.  ch.  33,  s.  1  ;  62  Vict.  ch,  40,  s.  1. 

269. 

Jur.  Yoir  art.  794.14. 

278. 

Coppig'enda.— 6tli  line,  instead  of  "  municipal  ''  read  "  muni- 
pality  '\ 

280. 

JuRisp.  —  1.  Si  des  conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le  lieute- 
nant gouverneur,  sans  déterminer  la  durée  de  leur  terme,  le  conseil  devra, 
à  une  de  ses  séances,  tirer  au  sort  pour  décider  quel  est  celui  qui  devra  sortir 
de  charge  à  la  date  des  élections  générales  suivantes. 

2.  L'article  280  C.  M.,  qui  autorise  le  tirage  au  sort,  s'applique  aussi  dans 
ce  cas. 

3.  Le  recours  légal  pour  un  conseiller  ainsi  nommé,  qui  aura  été 
dépouillé  de  sa  charge,  sera  le  "  mandamus  ",  et  non  le  "  quo  warrante  ". — 
Gosselin  c  la  Corporation  de  St  Jean.  — 16  R.  O.,  C.  S.   Rev. 

283. 

JuRisp.  —  6.  L'usufruitier  de  biens-fonds  de  plus  de  $400.00  est  qualifié 
comme  conseiller  municipal.  —  Flynn  et  al  c  Lamh.  —  6  Rev.  Jur.,  296. 
Tremblay  Mag.  Dist. 

7.  Pour  estimer  la  valeur  d'un  immeuble  sur  lequel  un  conseiller  muni- 
cipal prétend  se  qualifier,  on  n'est  pas  lié  par  l'évaluation  du  rôle  d'évaluation 
municipal.  —  CTiaïi/owa;  vs  Goyer.  —  li  R.  O.,  C.  S.  170.  Pagnuelo  J.  Voir 
infra  article  743. 

8.  Election  d'un  étranger.  Voir  Ste  Marie  et  al  vs  Beaugrand,  sous  article 
346. 
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9.  1.  Celui  qui  possède  en  son  nom  propre  un  tiers  indivis  d'un  immeu- 
ble évalué  suffisamment,  peut  se  qualifier  sur  cet  immeuble  comme  échevin 
de  la  ville  de  St  Henri  où  la  qualification  foncière  est  de  $400.00  en  sus  de 
toutes  charges  et  hypothèques; 

2.  L'échevin  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  la  ville  de  St  Henri,  mais  y 
fait  affaire  avec  un  autre  sous  une  raison  sociale,  est  de  ce  chef  qualifié  à 
raison  de  cette  place  d'affaires.  —  Taillefer  vs  Leduc.  —  7  Rev.  Jur.,  295. 
Choquette  J. 

10.  Immeubles  d'une  société  commerciale,  voir  698,17. 

287. 

Coppig'enda. — 1ère   ligne,   au   lieu   de  "des    sessions  ''    lire 

^'  Les  sessions  ". 

291. 

JuRisp.  —  5.    Voir  la  même  cause  sous  article  948. 

8,  Quand  xes  taxes  scolaires  sont  elles  payables?  Voir  Truchon  c  Ville  de 
Chicoutimi,  sous  article  698. 

301. 

CoPPi^enda. — 2e  ligne,  lire  *'  un  ordre  ". 

310. 

Jur.  4,  3e  ligne,  au  lieu  de  "  expiration  ''  lire  '^  ouverture  ". 

311. 
Voir  art.  349.1. 

312. 

JuRisp.  —  3.  La  résignation  par  un  candidat,  quelques  minutes  avant  la 
fin  de  l'heure  allouée  pour  la  mise  en  nomination,  ne  sera  pas  présumée  frau- 
duleuse, s'il  n'est  pas  fait  preuve  de  complot  arrangé  d'avance  pour  empêcher 
les  électeurs  de  proposer  un  autre  candidat. 

Un  candidat  dont  la  nomination  a  été  reçue  par  le  président  de  l'élection 
n'a  pas  le  droit  de  résigner,  à  moins  qu'il  ne  soit  exempt  ou  incapable  d'exer- 
cer la  charge  de  conseiller. 

Malgré  cette  résignation,  le  président  aoit  constater  quel  candidat  a  la 
majorité  en  comptant  les  électeurs  favorables  à  chaque  candidat.  A  défaut 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'élection  sera  annulable.  —  Létour- 
neau  et  al  vs  Matte  et  al.  —  4  Rev.  Jur.  430.   C.  C.  Purcell  J. 

326. 

Tbir  art.  743.6. 

339. 

Voir  art.  208.3. 

346. 

Voir  art.  357.1.2. 

JuRisp.  —  2.  Voir  dans  le  même  sens,  Métras  vs  Trudeau,  1  M.  L.R.,  B.  R. 
347.   (1885). 

5.    Aussi  rapporté  à  15  Q.  L.  R.  205. 

18.  La  cour  de  circuit  a  une  aiscrédon  à  exercer  en  matière  de  contesta- 
tion d'élections  municipales,  et  n'annulera  pas  une  élection  à  la  demande  du 
candidat  défait,  à  cause  d'irrégularités  dans  la  forme  et  la  procédure  suivies 
dans  la  tenue  de  l'élection,  lorsque  ces  informalités  n'ont  causé  aucun  préju- 
dice au  candidat  défait.  —  Jones  vs  Gauthier.  — 19  R.  O.,  C.  C.  100 
Champagne  J. 
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19.  1.  Aux  termes  de  l'article  987  C  P.  C,  toute  personne  peut  porter 
plainte  lorsqu'un  individu  usurpe  ou  exerce  une  charge  dans  une  corporation 
municipale.  On  doit  considérer  comme  personne  intéressée,  aux  termes  de 
cette  disposition,  le  propriétaire  d'immeubles  porté  au  rôle  d'évaluation,  et 
qui  paie  des  taxes  à  telle  corporation  municipale.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  propriétaire,  lors  de  l'institution  des  procédures  sous  l'article  987,  possède 
les  qualifications  d'électeur  municipal;  ces  qualifications  ne  sont  requises 
que  lorsque  les  procédures  sont  instituées  sous  l'article  346  C.  M.,  relatif  aux 
contestations  d'élections  municipales. 

2.  Quand  les  délais  fixés  par  l'article  350  C.  M.,  pour  contester  une  élec- 
tion municipale  sont  expirés,  il  y  a  ouverture  à  la  procédure  par  quo  warranta 
(C.  P.  C.  987)  contre  le  conseiller  qui  exerce  illégalement  sa  charge,  par 
cieiaut  de  la  qualification  requise  par  l'arcicie  283  C-  M,  Le  fait  que  la  quali- 
fication de  ce  conseiller  était  la  même  lors  de  son  élection  n'est  pas  une  objec- 
tion à  la  procédure  par  quo  warranto.  v^'est  au  moment  de  l'ouverture  de 
cette  procédure  par  quo  ivarranto  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  conseiller 
occupe  la  charge  légalement  ou  non.  L'exection  d'une  personne  qui  au  moment 
de  cette  élection  ne  possède  pas  la  qualification  foncière  requise  est  nulle; 
mais  outre  cette  nullité  de  l'élection,  tant  que  cette  personne  n'est  pas  quali- 
fiée, elle  ne  peut  agir  comme  conseiller. 

3.  Par  le  paragraphe  3  de  l'article  174  C.  P.  C,  l'absence  de  qualité  du 
demandeur  pour  faire  une  plainte  sous  l'article  987  C.  P.  C,  doit  être  invo- 
quée par  exception  à  la  forme. 

4.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation  peut  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent  par  voie  d'exception  déclinatoire.  —  Sigouin  vs  Viau.  —  5  Rev. 
Jur.    410.    C.  R.,  (Montréal):— 16  R.  O.,  C.  ^.  143. 

19.  1.  Sur  poursuite  pour  faire  annuler  l'élection  du  défendeur  comme 
maire,  la  qualité  d'électeur  du  demandeur  peut  être  contestée,  bien  que  son 
nom  soit  sur  la  liste  des  électeurs,  et  il  est  loisible  de  prouver  que  ce  nom 
se  trouve  ainsi  sur  telle  liste  par  erreur. 

2.  Le  fait  que  le  défendeur,  lors  ae  son  élection  comme  maire  de  Mon- 
tréal, était  propriétaire  d'un  journal  dans  lequel  étaient  puDliées  les  annon- 
ces ue  la  corporation  lors  de  la  dite  élection,  n'est  pas  suffisant  pour  faire 
annuler  l'élection,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'au  temps  de  son  élection  le  défen- 
deur recevait  de  la  cité  quelque  indemnité  pécuniaire. 

3.  Quelques  années  avant  son  élection,  le  défendeur  s'était  fait  natura- 
liser citoyen  américain,  et  à  son  retour  au  Canada,  il  avait  négligé  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  statut  impérial  de  naturalisation  de  1870,  pour 
recouvrer  sa  qualité  de  citoyen  britannique.  Mais  quelques  jours  après  son 
élection,  il  avait  fait  la  déclaration  ei  souscrit  le  serment  prescrits  par  l'acte 
de  naturalisation  du  Canada,  1881,  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  dernier  acte: — Jugé  que  l'élection  était  par  là  devenue  valide.  —  Ste 
Marie  et  al  v  Beaugrand.  —  I.  M.  L.  R.,  C.  S.  328.   Torrance  J. 

20.  Il  semble  qu'après  l'expiration  des  celais  pour  contester  une  élection 
municipale,  on  ne  peut  mettre  en  question  l'éligibilité  d'un  conseiller  muni- 
cipal par  bref  de  quo  warranto,  pour  des  motifs  qui  auraient  pu  servir  de  base 
à  une  contestation  d'élection.  (Dictum  du  juge  Pagnuelo) — Chalifoux  vs 
Goyer.  — 14  R.  O.,  C.  S.  170.  —  Yoir  dans  le  même  sens  Métras  vs  Trudeau. 
1  M.  L.  R.,  Q.  B.  347.   (1885).  „ 

21.  1.  La  qualification  d'un  conseiller  municipal  peut  être  contestée  par 
quo  îvarranto  conformément  aux  dispositions  de  l'article  987  et  suiv.  du 
code  de  procédure  civile.  Lien  que  la  cause  d'inégilibilité  existât  lors  de 
l'élection. 

2.  La  requête  en  contestation  de  l'élection,  remède  accordé  par  les  arti- 
cles 4275  et  suiv.  de  l'acte  des  corporations  de  ville,  n'exclut  pas  le  recours 
par  bref  de  qiio  loarranto. 

3.  Le  tribunal  ne  peut  exercer  ici  la  discrétion  que  l'on  exerce  en  Angle- 
terre sur  la  demande  pour  émanation  d'un  bref  de  quo  warranto. 

4.  Le  demandeur  ayant  participé  à  l'élection   du  défendeur  et  l'ayant 
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lui-mêrae  proposé  comme  conseiller,  sachant  dans  le  temps  qu'il  n'avait  pas 
les  qualifications  voulues  par  la  loi,  a  acquiescé  à  sa  nomination,  et  ne  peut 
plus  se  plaindre  de  son  défaut  de  qualification.  —  Lemire  vs  Neault.  — 15  R. 
O.,  C.  S.  33.   Bourgeois  J. 

22.  Un  conseiller  municipal  qui  était  aubain  lors  de  son  élection  et  de 
l'émanation  d'un  bref  de  quo  ivarranto  aemandant  son  exclusion  de  sa  charge 
pour  la  raison  qu'il  n'était  pas  sujet  britannique  ne  peut,  en  se  faisant  natu- 
raliser pendant  l'instance,  obtenir  le  renvoi  de  ce  bref,  la  naturalisation 
n'ayant  aucun  effet  rétroactif.  — ^ampeau  vs  Gros'boillot.  — 17  R.  O.,  C.  S. 
116.   Charland  J. 

348. 

oURisp.  —  4.  La  qualité  d'électeur  municipal  est  requise  au  moment  de 
l'élection  d'un  conseiller,  et  si  le  candidat  n'a  pas  alors  cette  qualité,  son  élec- 
tion peut-être  contestée  de  ce  chef.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  con- 
seiller élu  conserve  la  qualité  d'électeur  municipal  pendant  toute  la  durée 
de  sa  charge,  s'il  possède  d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibilité. 

Après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  contester  une  élection  muni- 
cipale, on  ne  peut,  par  la  procédure  du  quo  warranta,  mettre  en  question  les 
droits  du  conseiller  élu,  en  invoquant  une  incapacité  qui  n'existe  pas  à  la 
date  de  l'émanation  du  bref,  quand  même  cette  incapacité  aurait  existé  lors 
de  l'élection,  et  aurait  pu  être  une  cause  suffisante  pour  annuler  l'élection 
sur  contestation  devant  le  tribunal  compétent,  en  vertu  des  articles  346  et 
suiv.  du  C.  M.  —  Allard  vs  Charleùois.  —  li  ix.  O.,  C    S.  310.   C.  R. 

5.  Le  conseiller  municipal  qui,  durant  sa  charge,  devient  endetté  pour 
taxes  envers  la  corporation  municipale  dont  il  est  membre,  ne  -devient  pas 
pour  cela  inhabile  à  continuer  d'exercer  les  fonctions  de  la  dite  charge. 

Pour  motiver  une  contestation  d'élection  d'un  conseiller  municipal  parce- 
que  tel  conseiller  n'avait  pas  payé  toutes  ses  taxes  à  la  corporation  munici- 
pale, il  faut  alléguer  que  ce  conseiller  devait  ces  taxes  au  moment  de  son 
élection.  —  Yale  vs  Bayard.  —  6  Rev.  Jur.,  355.   Mathieu  J. 

350. 

JuRisp.  —  2.  Si  une  charte  municipale  ne  fixe  pas  le  délai  qui  doit  être 
donné  entre  le  jour  de  la  signification  d'une  requête  en  contestation  d'élection 
et  celui  de  la  présentation  de  cette  requête  au  tribunal,  ce  délai  sera  celui 
fixé  par  le  code  de  procédure  civile  pour  les  assignations  ordinaires,  six 
jours.  —  Trudel  vs  Ouay.  —  7  Rev.  Jur.,  116.  C.  S.  Archibald  J.;  3  Rap.  de 
Prat.  481. 

3.  1.  La  signification  d'une  requête  en  contestation  d'élection  munici- 
pale par  un  huissier  intéressé  est  nulle. 

2.  Sur  exception  préliminaire  lui  niant  la  qualité  d'électeur  municipal, 
le  requérant  doit  prouver  cette  qualité.  —  Côté  vs  Levine. —  7  Rev.  Jur.,  279. 
Tremblay,  Mag.  Dist. 

357. 

JuRisp.  —  8.  1.  Quand,  dans  une  requête  pour  quo  warranta,  il  est  allé- 
gué que  l'intimé  était,  au  temps  de  son  élection  et  à  l'époque  de  l'institution 
des  procédures  prises  contre  lui,  inhabile  à  occuper  une  charge  municipale, 
parcequ'il  ét9,it  alors  hôtelier,  il  incombe  au  requérant  de  prouver  clairement 
cette  allégation,  et  dans  le  cas  de  doute,  vu  le  caractère  pénal  de  la  procédure, 
le  bénéfice  en  sera  donné  à  l'intimé. 

2.  Si  l'objet  du  requérant  en  cette  cause  était  de  faire  expulser  l'intimé 
en  raison  d'une  inhabilité  existant  lors  de  son  élection,  il  aurait  dû  procéder 
par  voie  de  contestation  d'élection  de  la  manière  indiquée  aux  Stat.  Réf.  de 
Québec,  article  4275  et  suiv.  Procédant  par  voie  de  quo  ivarranto,  il  était 
tenu  de  prouver  spécifiquement  qu'au  moment  de  l'institution  de  cette  procé- 
dure, l'intimé  était  inhabile  à  occuper  la  charge  de  conseiller  municipal. 

3.  Un  extrait  certifié  du  rôle  d'évaluation  et  de  la  liste  des  électeurs, 
avec  la  déposition  du  secrétaire  trésorier,  identifiant  le  requérant  avec  la 
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personne  nommée  dans  cet  extrait,  constitue  une  preuve  suffisante  que  le 
requérant  est  un  électeur  municipal.  —  Tremblay  c  Cnristin.  —  6  Rev.  Jur., 
93.  C.  S.   Doherty  J. 


36*5.  The  last  paragraph  of 
this  section  is  replaced  by  the 
foUowing  : 

The  council  may,by  resolution, 
also  appoint  a  chief  road  inspec- 
tor  for  the  whole  municipality, 
and  pay  him  as  one  of  its  ofûcers. 
The  person  so  appointed  shall 
hâve  the  absolutecontrol  and  di- 
rection of  ail  the  other  road  ins- 
pectors  of  the  municipality  ;  and 
ail  the  work  of  a  specially  per- 
manent character,  ordered  by  the 
council  to  be  done  on  any  road, 
shall  be  done  under  the  person- 
nal  supervision  of  that  ofûcer. 

The  council  may  likewise  ap- 
point the  same  person  inspector 
of  bridges  for  the  whole  munici- 
pality. 


3t»5.  Le  dernier  paragraphe 
de  cet  article  est  remplacé  par 
les  suivants  : 

Le  conseil  peut,  par  résolution, 
nommer  aussi  un  inspecteur  en 
chef  des  chemins  pour  toute  la 
municipalité,  et  le  payer  comme 
un  de  ses  employés.  La  personne 
ainsi  nommée  a  le  contrôle  ab- 
solu et  la  direction  de  tous  les 
autres  inspecteurs  de  la  munici- 
palité ;  et  tout  travail  d'un  ca- 
ractère spécialement  permanent 
dont  le  conseil  a  ordonné  Pexé- 
cution  sur  un  chemin  quelconque 
doit  être  fait  sous  la  surveillance 
de  cet  officier. 

Le  conseil  peut  également  nom- 
mer la  même  personne  inspecteur 
des  ponts  pour  toute  la  munici- 
palité.    63  Yict.  ch.  45,  s.  1. 

371. 

JuEisp.  —  2.  Une  cotisation  spéciale  pour  la  construction  d'un  drain, 
imposée  et  payable  en  une  seule  fois,  et  échue,  est  "  un  arrérage  de  taxes 
municipales  "  dans  les  sens  de  l'article  4555  S.  R.  Q.,  et  comme  telle  pres- 
criptible par  trois  ans.  —  La  Cité  de  8t  Henri  et  Coursol.  —  9  R.  O.,  C.  A.  115. 

374. 

JuRisp.  —  2.  1,  Un  individu  qui  n'est  qu'usufruitier  ne  peut  être  nommé 
estimateur  d'une  municipalité. 

2.  Le  seul  fait  qu'un  estimateur  n'aurait  pas  la  qualité  voulue  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  rôle  d'évaluation. 

3.  jue  rôle  d'évaluation  ne  sera  pas  annulé  parceque  les  estimateurs 
auraient  omis  d'y  faire  figurer  séparément  un  emplacement  faisant  partie 
d'un  lot  estimé  au  rôle  comme  un  tout,  surtout  lorsque  cette  omission  a  été 
faite  à  la  demande  du  propriétaire  de  cet  emplacement,  et  qu'aucune  plainte 
à  ce  sujet  n'a  été  faite  lors  de  la  révision  au  rôle.  —  Sénécal  vs  Corporation 
de  Vile  Bizard.— 17  R.  O.,  C.  C.  Champagne  J. 

405. 

Jur.  1,  lie  ligne,  lire  7  R.  O.,  C.  S.  351. 

2.   Voir  art.  793.52. 

3.  Le  conseil  de  la  corporation  appelante  avait  le  2  juillet  1895,  par  réso- 
lution, décrété  que  les  ponts  et  routes  fussent  mis  à  la  charge  de  la  munici- 
palité, et  le  5  août  1895,  également  par  résolution,  il  fut  décidé  de  recons- 
truire ,aux  frais  de  la  corporation,  un  pont  connu  sous  le  nom  de  pont  Loi- 
selle.  Cette  reconstructionayant  été  faite,  le  conseil  vota,  le  14  octobre  1895, 
de  payer  les  comptes  de  ceux  qui  y  avaient  travaille,  et  le  4  novembre  1895, 
le  maire  fut  autorisé  à  emprunter  $300.00  à  cette  fin  ?ur  billet,  lequel  emprunt 
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fut  effectué.  Enfin  le  7  janvier  1896,  un  règlement  lut  passé,  otdonnant  de 
prélever  sur  la  municipalité,  entre  autres  sommes,  celle  de  $310.50  pour  le 
coût  de  la  reconstruction  du  pont.  De  ces  divers  ac+es  municipaux,  les  réso- 
lutions des  2  juillet  et  5  août  1895,  avaient  été  annulées  par  la  cour  supé- 
rieure (sur  poursuite  intentée  le  1er  octobre  1895,  les  travaux  étant  alors 
presque  totalement  terminés),  pour  le  motif  que  le  conseil,  compétent  en  la 
matière,  aurait  dû  procéder  par  règlement  entrant  en  vigueur  le  1er  janvier 
suivant,  et  les  autres  actes  furent  attaqués  dans  If»  présente  cause.  Rien 
dans  la  preuve  ne  permettait  de  dire  si  le  pont  Loi  «elle  était  un  pont  muni- 
cipal à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  ou  occup^^nts  de  biens  imposables 
aans  le  rang  où  se  trouve  le  chemin  de  front  que  ce  pont  relie,  ou  s'il  faisait 
partie  des  travaux  du  cours  d'eau  qu'il  traverse  et  à  la  charge  des  contribua- 
bles qui  y  étaient  tenus. 

Jugé  (infirmant,  Blanchet  dissentiente,  le  jugement  de  la  cour  de  révi- 
sion, et  rétablissant  '■elui  de  la  cour  supérieure).  En  adoptant  les  deu-i 
résolutions  des  2  juillet  et  5  août  1895,  la  corporation  avait  seulement  a^i 
dune  manière  irrégulière,  dan.^  une  matière  qui  était  de  sa  compétence; 
qu'ayant  fait  faire  les  travaux  de  reconstruction  qui  étaient  urgents,  en  verta 
de  ces  résolutions,  elle  avait  engagé  sa  responsabilité  vis  à  vis  des  personnes 
qui  avaient  travaillé  à  la  reconstruction  uu  pont;  et  qu'elle  pouvait  emprun- 
ter par  billet  pour  payer  ces  personnes,  et  prélever  sur  la  municipalité  un 
montant  suffisant  pour  rembourser  l'emprunt.  —  La  Corporation  de  N.-D.  de 
Bonsecours  vs  Bessette  et  al.  —  9  R.  O.,  C.  A.  423 

431. 

Coppig'enda. — 2nd  line,  instead  of  '^  feclaimed  "  read  ^'  re- 
claimed  ". 

443. 

JuRisp.  —  3.  L'animal  qui  passe  de  la  propriété  de  son  maître  sur  celle 
du  voisin  par  suite  du  mauvais  état  de  la  clôture  de  ligne  de  ce  dernier  ne 
peut  être  considéré  errant,  et  si  ce  voisin  le  met  en  fourrière,  il  y  a  lieu  à  la 
saisie-revendication.  —  Toupin  vs  Leduc.  —  1  Rap.  de  Prat.  470.  C.  C. 
Bélanger  J. 

475. 

JuRisp.  —  3.  Lorsqu'elle  construit  un  système  d'égoûts  dans  un  chemin 
public,  une  corporation  municipale  n'est  pas  tenue  de  placer  ces  égoûts  à  une 
pius  grande  profondeur  que  requis  pour  la  convenance  des  propriétés  situées 
sur  le  chemin.  Si  en  certains  endroits  le  niveau  d'un  terrain  est  plus  bas  que 
celui  de  l'égoût,  c'est  au  propriétaire  de  ce  terrain  à  mettre  sa  propriété  en 
position  de  profiter  de  la  construction  des  égoûts.  La  corporation  n'est  pas 
tenue  de  pourvoir  à  ces  cas  exceptionnels.  —  Koberts  c  Cité  de  Montréal.  — 
16  R.  O.,  C.  S.  342.   Loranger  J. 

476a,  1 

JuRisp.  —  1.  Une  personne  qui  construit  une  clôture  de  ligne  en  fil  bar- 
belé est  responsable  des  accidents  qui  peuvent  résulter  du  danger  d'une  telle 
clôture  à  un  cheval  en  pâturage  sur  le  terrain  du  voisin.  —  Bessette  vs  How- 
ard. —  29  L.  C.  J.  235.   Papineau  J. 

479. 

Coppig'enda, — Paragraphe  6,' 14e  ligne,  au  lieu  de '^  vendre'^ 
lire  '^  rendre  ^\ 

Addenda. — 1.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  qui 
pourrait  se  trouver  dans  une  loi  de  cette  Législature,  tout  comté, 
cité,  ville,  village  ou  paroisse  de  cette  province,  intéressé  dans  la 
construction  d'un  pont  sur  ou   d'un   tunnel  sous  le  fleuve  Saint- 
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Laurent,  à  Montréal,  pourra,  par  règlement  à  cet  effet  passé  par 
son  conseil  mnnicipal,  et  approuvé  par  une  majorité  des  électeurs 
qui  sont  propriétaires  et  votent  sur  ce  règlement,  accorder  à  toute 
personne,  compagnie,  corporation  ou  municipalité,  voulant  entre- 
prendre cette  construction,  l'aide  qu'il  jugera  raisonnable  et  suffi- 
sante ;  et  cette  subvention  pourra  être  donnée  en  argent,  en  bons 
ou  obligations,  ou  en  souscrivant  des  actions  dans  le  capital  actions 
de  la  dite  compagnie,  ou  en  garantissant  le  capital  ou  l'intérêt  sur 
toutes  valeurs  émises  par  la  dite  personne,  compagnie,  corporation 
ou  municipalité.     2  Ed.  VII,  ch.  28. 

Voir  art.  943. 

4SO.  L'art  480  du  Code  Mu- 
nicipal, tel  qu'il  se  lit  à  l'art. 
6099  des  Statuts  Eefondus,  est 
amendé  en  ajoutant  après  le  mot 
''électrique",  dans  la  deuxième 
ligne,  les  mots  "  ou  de  télé- 
phone ".  63  Yict.  ch.  46. 


480.  Article  480  ofthe  Muni- 
cipal Code,  as  it  is  contained 
in  article  6099  of  the  Eevised 
Statutes,  is  amended  by  adding 
after  the  word  ''  telegraph  ",  in 
the  second  line,  the  words  ''  or 
téléphone  ".  63  Vict.  ch.  46. 


Addenda. — ''  4643e.  Nulle  subvention  ne  peut  être  accordée 
par  une  municipalité  pour  attirer  dans  ses  limites  un  établissement 
industriel  déjà  établi  dans  cette  province  ;  et  toute  subvention 
accordée  contrairement  à  la  présente  loi,  sera  absolument  nulle  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

4643f.  Nul  électeur  personnellement  intéressé  dans  une  entre- 
prise n'est  admis  à  voter  sur  le  règlement  accordant  un  bonus  à 
telle  entreprise. 

2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  règlements  passés 
avant  le  jour  de  son  entrée  en  vigueur,  ni  aux  causes  pendantes. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à  toutes  les 
municipalités  locales  et  rurales,  ainsi  qu'aux  cités  et  villes. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  quatre  mois  après  le  jour 
de  sa  sanction.     I  Ed.  YII,  ch.  28." 

Voir  infra,  art.  943. 

484.  Ajouté  à  l'art.  484  par 
54  Yict.  ch.  34,  s.  3. 

''Aider  à  l'établissement  et 
au  maintien  de  bibliothèques 
publiques  gratuites,  associations 
de  bibliothèques  et  instituts 
d'artisans  dans  la  municipalité 
ou  les  municipalités  qui  y  sont 
adjacentes,  de  la  manière  voulue 
par  l'art  4616b  des  Statuts  Ee- 
fondus de  la  province  de  Qué- 
bec ". 


484.  The  following  paragraph 
is  added  to  art.  484  M.  C.  : 

"Toaid  in  the  establishment 
and  maintenance  of  free  public 
libraries,  library  associations 
and  meciianics'  institutes  in  the 
municipality  or  in  adjoining 
municipalities,  in  the  manner 
required  by  article  4616b  of  the 
Eevised  Statutes  of  the  Province 
of  Québec  ".     54   Yict.   ch.    34, 

8.3. 
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489. 

JuRisp.  —  5  :  Un  règlement  municipal  imposant  d'avance  une  taxe  pour 
le  paiement  du  coût  de  l'entretien  futur  d'un  chemin  d'hiver  est  nul.  —  La 
Corporation  du  Canton  de  Dudswell  vs  The  Queltec  Central  Ry.  — 15  R.  O., 
C.  S.  113.   Lemieux  j.  ^ 

492. 

JuRisp.  —  3.  Les  articles  492  et  suiv.  C.  M.,  ne  s'appliquent  pas  à  un 
emprunt  temporaire,  fait  pour  un  montant  peu  élevé,  et  pour  pourvoir  à  des 
besoins  urgents.  Une  résolution  autorisant  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
à  emprunter  par  billet,  au  nom  de  la  corporation,  une  somme  de  $500.00, 
pour  pourvoir  à  des  travaux  urgents  de  réparation  à  des  trottoirs  et  aux  che- 
mins de  la  municipalité,  est  légale.  —  Giroux  c  La  Corporation  de  Coteau 
Landing.  — 17  R.  O.,  C.  C.  Champagne  J. 

496. 

JuRisp.  —  1.  Un  règlement  autorisant  une  corporation  municipale  à 
garantir  des  obligations  (debentures)  émises  par  une  compagnie  n'est  pas 
valide  tant  qu'il  n'a  pas  été  approuvé  par  le  lieutenant  gouverneur; 

2.  Une  hypothèque  générale  consenue  par  une  compagnie  sur  ses  biens 
présents  et  futurs  est  nulle;  et  lorsque  un  pouvoir  spécial  est  donné  à  une 
compagnie  de  consentir  telle  hypothèque  en  faveur  de  ses  créanciers,  ou  des 
porteurs  de  ses  obligations,  tel  pouvoir  n'autorise  pas  la  compagnie  à  donner 
validement  une  hypothèque  générale  sur  ses  biens  présents  et  futurs  en 
faveur  d'une  corporation  municipale  qui  s'est  portée  caution  des  obligations 
de  la  compagnie; 

3.  Dans  l'espèce  soumise,  la  garantie  d3  la  corporation  n'était  que  de 
payer  les  deux  tiers  des  revenus  collectés,  ec  comme  il  n'y  avait  pas  eu  de 
revenus,  l'action  ne  pouvait  réussir. 

4.  Le  cautionnement  étant  illégal  et  invalide,  les  porteurs  de  bonne  foi 
des  obligations  émises  n'avaient  aucune  action  contre  la  caution.  —  Corpora- 
tion du  Village  de  la  Pointe  Gatineau  et  Hanson  et  al.  — 10  R.  O.,  C.  A.  346. 

513. 

JuRisp.  —  D'après  la  loi  et  les  règlements  pouvant  régir  la  construction  et 
l'entretien  des  bureaux  d'enregistrement  par  les  conseils  de  comté,  ces  der- 
niers ne  peuvent  être  tenus  de  meubler,  cuautter  et  nettoyer  ces  bureaux. 
Une  action  par  le  régistrateur  pour  le  recouvrement  du  coût  ou  de  la  valeur 
de  cet  ameublement,  chauffage  et  nettoyage  contre  une  corporation  de  comté, 
doit  en  conséquence  être  renvoyée.  —  Marchand  vs  La  Corporation  du  Comté 
de  St  Jean.  —  5  Rev.  Jur.  70  C.  S.   (Jhagnon  J. 

514. 

JuRisp.  —  1.  Un  règlement  du  conseil  de  comté  passé  en  vertu  des  arti- 
cles 514  et  515  C.  M.,  en  vue  d'obliger  les  corporations  de  ville  ou  de  cité  du 
comté  à  payer  leur  part  dans  la  construction  d'un  bureau  d'enregistrement  et 
d'une  voûte,  pour  être  valable,  ne  doit  mettre  à  la  charge  de  telles  corpora- 
tions que  le  montant  des  frais  strictement  requis  pour  telle  construction,  et, 
dans  l'espèce,  la  corporation  défenderesse  ne  pouvait  être  astreinte  à  payer 
pour  le  coût  des  constructions  additionnelles  faites  par  le  conseil  de  comté. 

2.  Une  action  par  le  conseil  de  comté,  basée  sur  tel  règlement,  sera  ren- 
voyée en  l'absence  de  preuve  suffisante  au  dossier  pour  établir  qviel  est  le 
montant  de  la  part  pour  laquelle  la  corporation  poursuivie  peut  être  légale- 
ment tenue  responsable. 

3.  Les  actes  des  conseillers,  ou  la  connaissance  individuelle  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  certains  faits,  ne  peuvent  lier  la  corporation  municipale  à 
laquelle  appartiennent  ces  conseillers.  Une  corporation  municipale  n'agit 
et  n'exprime  sa  décision  que  par  voie  de  résolution  régulièrement  adoptée.  — 
La  Corporation  du  Comté  de  Richelieu  vs  La  Cité  de  Sorel.  —  5  Rev.  Jur  452. 
C.  S.  Ouimet  J.;  8  R.  O.,  C.  A.  526. 
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522c.  Ajouté  par  62  Vict, 
ch.  55. 

Conclure  avec  toute  société 
d'agriculture  comprise  dans  les 
limites  du  comté  des  arrange- 
ments, en  vertu  desquels  la  so- 
ciété affectera,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  souscriptions  de  ses 
membres,  ou  les  allocations  pu- 
bliques qu^elle  reçoit,  ou  les 
deux,  au  paiement  de  partie  du 
coût  de  l'acquisition  ou  du  fonc- 
tionnement de  ces  machines,  con- 
casseurs  de  pierres  et  rouleaux. 

536. 

JuKisp.  —  2,    Voir  infra,  article  902,5. 

535. 

JuRisp.  —  1.    Au  lieu  de  "  799.4  ",  lire  '  799.3." 

2.    Voir     sous     article     758,     Corporation     St     Jérusalem     d'Argenteuil 
c  Corporation  du  Comté  d'Argenteuil. 


522  c.  The  following  article 
is  added  to  the  Municipal  Code 
after  article  522  b  : 

^'  To  enter  into  an  agreement 
with  any  agricultural  Society  in 
the  limits  of  the  county,  by 
mea  is  whereof  the  Society  shall 
apply  the  whole  or  parc  of  the 
subscriptions  of  its  members  or 
public  grant  which  it  receives, 
orof  both,to  the  paymentof  part 
of  the  cost  of  purchasing  or 
working  such  machines  stone- 
crushers  and  rollers  ". 

62  Vict,  ch.  55. 


548.  L'article  548  du  Code 
municipal  est  amendé  en  y  ajou- 
tant les  mots  suivants  : 

Prohiber  le  stationnement  des 
voitures  près  des  barrières  de 
péage  sur  des  chemins  sous  le 
contrôle  des  syndics  de  chemins 
à  barrières.     62  Yict.    Chap.  56. 

5«l.  L'article  561  du  Code 
Municipal,  tel  qu'il  se  lit  à  l'ar- 
ticle 6118  des  Statuts  Eefondus, 
e^t  remplacé  par  le  suivant  : 

^'  Prohiber  la  vente  des  li- 
queurs enivrantes,  en  toute  quan- 
tité quelconque,  et  l'octroi  de 
licences  à  cet  effet  dans  les 
limites  de  la  municipalité  et  sur 
les  passages  d'eau  dépendant  de 
telle  municipalité,  sauf  toutefois 
les  dispositions  de  l'article  56 
de  la  Loi  des  licences  de  Québec  ; 
mais  quant  aux  porteurs  de 
licences  d'embouteilleurs  et  de 
licences  pour  la  vente  de  liqueurs 
en  gros,  mentionnées  dans  les 
articles  48  et  51  de  la  loi  des 
licenceg  de  Québec,  le  règlement 


548.  Article  548  M.  C.  is 
amended  by  adding  thereto  the 
following  words   : 

^'  To  prohibit  the  stationing 
of  vehicles  near  toU-gates  upon 
roads  under  the  control  of  turn- 
pike  road  trustées  ". 

561.  This  article  is  replaced 
by  the  following  : 

"  To  prohibit  the  sale  of  in- 
toxicating  liquor  in  any  quan- 
tity  whatsoever,  and  the  gran- 
ting  of  licenses  therefor  within 
the  limits  of  the  municipality 
and  on  the  ferries  which  are  de- 
pendencies  of  such  municipality, 
saving  always  the  provisions  of 
article  56  of  the  Québec  License 
Law  ;  but,  as  respects  holders  of 
bottiers'  and  wholesale  liquor  li- 
censes mentioned  in  articles  48 
and  51  of  the  Québec  license  law, 
the  by-law  passed  by  the  Muni- 
cipal Council  for  that  purpose, 
only  cornes  into  force  after  it  is 
approved   by  a  majority   of  the 
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passé  par  le  conseil  municipal,  à 
cet  effet,  n'entre  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvé  par 
une  majorité  des  électeurs  muni 
cipaux,  ayant  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  conseiller  munici- 
pour  la  municipalité. 

Ce  règlement  restera  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'il  soit  abrogé 
par  un  autre  règlement  passé  et 
approuvé  de  la  même  manière  ". 
2  Ed.  VII,  ch.  45,  s,  1. 

563.  L'article  563  du  dit 
code,  tel  qu'il  se  lit  à  l'article 
6121  des  Statuts  Eefondus,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

^^  Le  percepteur  du  revenu  de 
la  province  pour  le  district  ne 
peut,  tant  que  ce  règleinent 
reste  en  vigueur,  octroyer  des  li- 
cences autorisant  la  vente  de  li- 
queurs enivrantes  en  une  quan- 
tité quelconque,  dans  tout  en- 
droit de  la  dite  municipalité, 
sauf  toutefois  les  dispositions  de 
l'article  56  de  la  loi  des  licences 
de  Québec  ".  2  Ed.  VII,  ch.  45, 
s.  2. 

566.  L'article  566  du  dit  code, 
tel  que  contenu  dans  l'article 
6123  des  Statuts  Eefondus  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

'^  Nul  ne  peut,  dans  une  muni- 
cipalité où  un  règlement  de  pro- 
hibition fait  en  vertu  de  l'article 
561  est  en  vigueur,  sous  une  pé- 
nalité de  cinquante  piastres,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  défaut  de  paiement,  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  pour  chaque  infraction,  ex- 
poser ou  garder  en  vente,  vendre 
ou  échanger  pour  quelque  consi- 
dération que  ce  soit,  aucune  li- 
queur enivrante,  en  une  quantité 
quelconque,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  des  fins  médicales  ou 
pour  l'usage  du  service  divin 
par  la  personne  nommée  à  cette 


electors  entitled  to  vote  at  the 
élection  of  a  municipal  coun- 
cillor  for  the  municipality. 

This  by-law  shall  remain  in 
force  until  repealed  by  another 
by-law  passed  and  approved  in 
the  same  manner  ".  2  Ed.  VII. 
ch.  45,  s.  1. 


56H.  This  article  is  replaced 
by  the  following  : 

''  The  collector  of  provincial 
revenue  of  the  district  cannot, 
so  long  as  such  by-law  remains 
in  force,  issue  licenses  authoriz- 
ing  the  sale  of  intoxicating  li- 
quor  in  auy  quantity  whatever 
in  any  place  in  the  said  munici- 
pality, subject  always  to  the  pro- 
visions of  article  56  of  the  Québec 
License  Law  ".  2  Ed.  VII.  ch. 
45,  s.  2. 


566.  This  article  is  replaced 
by  the  following  : 

''  In  any  municipality  in  which 
a   prohibitory    by-law    made   in 
virtue  of  article  561  is  in  foree^ 
no   person    shall,    under    a    pe- 
nalty of  fifty  doll^ars  and  empri- 
sonment  for  three  months  in  de- 
fault  of  payment,    or  emprison- 
ment  for  three  months,  for  each 
offense,  expose  or  keep  for  sale, 
sell,  barter  or  give  in  exchange 
for  any  considération  whatever, 
any    intoxicating   liquor   in  any 
quantity   whatever,  unless  it  be 
for  médicinal  purposesor  for  use 
in  divine  worship  by  the  person 
appointed  for  the  purpose  by  re- 
solution of  the  municipal  council 
and  licensed  therefor  under  the 
Québec  License  Law,  upon  the 
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certificate  of  a  physician  or  upon 
that  of  a  clergyman  and  not 
otherwise  ;  but  this  article  shall 
not  interfère  with  the  rights  held 
by  any  person  under  a  license 
from  the  Dominion  Government, 
nor  shall  it  prevent  the  manu- 
facture or  keeping  or  intoxicating 
liquor  by  wholesale  liquors  dea- 
lers or  by  bottiers  for  sale  by 
wholesale,  provided  such  liquor 
be  sold  and  delivered  to  persons 
for  sale  and  delivery  by  such 
persons  outside  the  limits  of  the 
municipality  in  which  the  by- 
law  is  in  force  ".  2  Ed.  TU,  ch. 
45,  s.  3. 


fin  par  résolution  du  conseil  mu- 
nicipal, et  munie  d'une  licence  à 
cet  effet  en  vertu  de  la  loi  des 
licences  de  Québec,  sur  le  certi- 
ficat d'un  médecin,  ou  sur  celui 
d'un  membre  de  clergé  et  non 
autrement  ;  mais  le  présent  ar 
ticle  ne  doit  pas  porter  atteinte 
aux  droits  conférés  à  une  per 
sonne  par  une  licence  du  gouver 
nement  fédéral,  ni  empêcher  la 
fabrication  ou  la  possession  de 
liqueurs  enivrantes  par  les  mar 
chauds  en  gros  de  liqueurs,  ou 
par  les  embouteilleurs  pour  la 
vente  en  gros,  pourvu  que  telles 
liqueurs  soient  vendues  et  livrées 
pour  revente  et  livraison  en  de- 
hors des  limites  de  la  municipa- 
lité dans  laquelle  le  règlement 
est  en  vigueur  ".  2  Ed.  VII, 
ch.  45,  s.  3. 

573. 

Addenda. — La  même  restriction  est  écrite  au  statut  63  Vict- 
ch.  12,  s.  337. 

579. 

JuRisp.  —  1.  Un  règlement  municipal  qui  prescrit  que  tout  pain  "  qui 
sera  fait  pour  être  vendu  "  dans  la  municipalité  devra  peser  un  poids  spéci- 
fique par  chaque  pain,  et  qui  décrète  que  tout  boulanger  qui  vendra  du  pain 
qui  n'aura  pas  le  poids  ci-dessus  prescrit,  sera  passible  de  la  confiscation  de 
tel  pain  et  d'une  amende  de  $2  à  $4  pour  cnaque  contravention,  doit  être 
interprété  dans  le  sens  qu'il  défend  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  qui, 
"  lorsqu'il  sera  fait  ",  ne  pèsera  pas  le  poids  requis,  mais  non  pas  dans  le  sens 
qu'il  défend  de  vendre  du  pain  qui,  "  au  moment  de  la  vente  ",  ne  pèserait 
plus  le  poids  ci-dessus  prescrit; 

2.  Un  règlement  municipal  pour  régler  la  vente  et  le  poids  du  pain  dans 
une  municipalité  est  du  ressort  du  conseil  local,  C.  M.,  579,  et  il  n'y  a  aucune 
-.  .égalité  dans  le  fait  que  tel  règlement  permet  et  la  confiscation  du  pain  et 
l'infliction  d'une  amende  au  contrevenant.  —  La  Corporation  de  St  Joseph  de 
Lanoraie  vs  Picard.  —  6  Rev.  Jur.  547.    j^e  Lorimier  J. 


5SÎ?.  Obliger  à  prendre  une 
licence  de  la  corporation  pour 
exercer  dans  la  municipalité  son 
commerce,  négoce  ou  métier,  et 
empêcher  d'exercer  tel  com- 
merce, négoce  ou  métier,  sans 
cette  licence  : 

1.  Tout  courtier,  banquier, 
commerçant,  négociant   en  gros 


582.  To  compel  each  of  the 
followiDg  persons  to  take  ont  a 
license  from  the  corporation  for 
the  exercice,  in  the  municipality, 
of  his  trade, occupation  or  calling, 
and  to  prevent  the  carrying  on 
of  such  trade,  occupation  or 
calling,  without  such  license  : 

1.  Every  broker  or  banker,  and 
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OU  en  détail,  résidant  ou  non 
résidant  dans  la  municipalité, 
en  ce  qui  concerne  seulement  le 
genre  d'affaires  pour  lequel  ils 
doivent  avoir  telle  licence  ; 

fg  Tout  charretier  ou  roulier 
public. 

Aucune  telle  licence  ne  peut 
être  donnée  pour  une  période 
plus  longue  que  douze  mois. 

Le  conseil  fixera,  par  règle- 
ment, le  prix  pour  l'octroi  de  la 
licence,  en  vertu  de  cet  article. 

Le  prix  ainsi  fixé  de  telle 
licence  pourra  être  différent 
pour  chaque  genre  de  commerce, 
négoce  ou  métier,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  vingt  piastres  dans 
le  cas  du  paragraphe  1,  et  douze 
piastres  dans  le  cas  du  para- 
graphe 2. 

Aucune  corporation  munici- 
pale ne  peut  cependant  prélever 
des  taxes  sur  aucun  commis 
voyageur,  prenant  des  comman- 
des ou  vendant  des  marchan- 
dises ou  autres  articles  sur 
échantillon,  catalogue  ou  liste 
de  prix,  ni  obliger  aucune  de 
ces  personnes  à  prendre  une 
licence  de  telle  corporation  mu* 
nicipale,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  dans  aucun  sta- 
tut. S.  E.  Q.  4644,  6125  ;  57  Yict. 
ch.  51,  s.  6  )  60  Yict.  ch.  57,  s.  4. 

Addenda. — L'art.  4644  des  Statuts  Eefondus  est  amendé  en  y 
ajoutant,  à  la  fin,  les  mots  suivants  :  *'  Pourvu  que  dans  les  villes 
de  quinze  milles  âmes  ou  plus  et  dans  les  cités,  telles  commandes 
ou  ventes  soient  prises  ou  faites  avec  des  marchands,  commer- 
çants ou  manufacturiers  seulement  dans  le  cours  ordinaire  de  leur 
commerce  ".  2  Ed.  YII,  ch.  29. 

JuRisp.  —  3.  Une  corporation  municipale  a  le  droit  d'imposer  aux  com- 
merçants exerçant  leur  négoce  dans  les  limites  de  la  municipalité  l'obliga- 
tion de, prendre  des  licences  de  commerce,  mais  ne  peut  imposer  cette  obliga- 
tion sur  les  personnes  seulement  qui  exercent  un  certain  genre  de  commerce, 
à  l'exclusion  des  autres.  —  Corporation  de  is,t  Ambroise  vs  Godin.  —  5  Rev. 
Jur.  321.   Andrews  J. 

4.  Le  pouvoir  donné  aux  corporations  municipales  d'imposer  des  licences 
aux  personnes  désirant  exercer  certains  commerce  et  industrie  a  pour  but. 


every  wholesale  or  retail  trader, 
merchant  and  dealer,  residing  in 
the  municipality  or  not,  in  so 
far  only  as  relates  to  the  particu- 
lar  business  for  which  they  must 
hâve  such  license  ; 

2.  Every  carter  or  common 
carrier. 

1^0  such  license  can  be  given 
for  a  longer  period  than  twelve 
months. 

The  council  shall  fix  by  by-law 
the  price  for  granting  any  such 
license  in  virtue  of  this  article. 

The  price  so  fixed  may  be  dif- 
férent for  each  class  of  business, 
trade  or  craft,  provided  that  it 
does  not  exceed  twenty  dollars 
in  the  cases  set  forth  in  paragraph 
1,  and  twelve  dollars  in  the  case 
of  paragraph  2. 

No  municipal  corporation 
shall,  however,  levy  any  tax 
upon  any  commercial  traveller, 
taking  orders  or  selling  goods, 
wares  or  merchandise  bysample, 
catalogue  or  price  list,  or  require 
any  such  person  to  procure  a 
license  from  such  municipal  cor- 
poration, notwithstanding  any 
disposition  to  the  contrary  in 
any  statute. 
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non  seulement  d'assurer  un  revenu  à  ces  corporations,  mais  encore  de  con- 
trôler la  manière  dont  ces  industries  et  ce  commerce  sont  exercés.  Ce  dernier 
but  serait  en  partie  manqué  si  une  seule  licence  permettait  à  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  distinctement  tels  industries  et  commerce.  La  licence  est 
personnelle.  La  corporation  a  donc  le  droit  d'imposer  une  licence  à  la  même 
personne  pour  chacun  des  employés  auxquels  elle  fait  exercer  le  commerce 
sous  licence.  —  Richard  vs  La  Gorporatioîi  de  8te  Anne  de  Beaupré.  — 14  R. 
0.,  C.  S.  432.   C.  S.   Andrews  J. 

5.  1.  Un  statut  qui  autorise  une  corporation  municipale  à  prélever  une 
taxe  annuelle  sur  les  marchands  de  gros  de  liqueurs  faisant  affaires  dans  la 
municipalité,  est  constitutionnel. 

2.  Quand  un  acte  de  la  législature  autorise  un  conseil  municipal  à  taxer 
certains  métiers  et  occupations  qu  ii  énumère  spécialement,  et  généralement 
tout  commerce,  manufactures,  etc.,  exercés  dans  la  municipalité,  un  règlement 
passé  sous  l'autorité  de  cet  acte,  et  taxant  certains  métiers  et  occupations,  et 
laissant  de  côté  les  autres,  est  valiae. 

3.  Lorsque  la  législature  autorise  un  conseil  municipal  à  prélever  des 
taxes,  les  métiers  et  occupations  soumises  à  telles  taxes  doivent  être  claire- 
ment indiqués  dans  le  statut.  Ainsi,  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes  annu- 
elles sur  les  marchands  de  gros  de  liqueurs,  et  généralement  sur  tout  com- 
merce, métier,  etc.,  ne  justifie  pas  l'imposition  d'une  taxe  spéciale  et  complé- 
mentaire sur  les  mélangeurs,  qui  mêlent  ou  mettent  en  bouteille  des  liqueurs 
pour  les  fins  de  leur  commerce  de  gros.  —  McManamy  et  La  Corporation  de 
Sherbrooke.  —  6  M.  L.  R.,  C.  A.  408. 

6.  1.  Un  règlement  imposant  une  "  taxa  "  de  $50.00  sur  tout  colporteur 
ou  vendeur  de  bière  dans  la  municipalité  est  "  ultra  vires  '"  à  moins  que  ce 
droit  ne  soit  spécialement  donné  à  la  corporation. 

2.  Les  articles  582  et  582a  C.  M.,  n'autorisent  pas  l'imposition  d'une  taxe, 
mais  seulement  d'une  licence.  —  Hamel  vs  La  Corporation  de  St  Jean  Des- 
ch aillons.]— 20  R.  O.,  C.  S.  301.   Andrews  J. 

582a. 

Le  statut  63  Yict.  ch.  12,  s.  162,  semble  limiter  à  $50.00  le  mon- 
tant payable  par  les  marchands  ayant  licence  pour  tenir  débits 
de  boissons  enivrantes. 

585. 

Coppig'enda.— 3rd  line,  instead  of  'Ho  made  "  read  '' to 
make  ". 

604. 

Coppig^enda,  —3e  ligne,  au  lieu  de  "  desseins  '  '  lire  ^*  dessins  " . 

615. 

Cet  article  est  amendé  par  Pacte  63  Yict.  ch.  12,  s.  30,  qui 
limite  à  vingt  piastres  le  droit  imposable  par  les  corporations 
municipales  locales  pour  confirmation  du  certificat  pour  obtenir 
licence. 

615a, 

JuKisp.  —  Une  corporation  municipale  ne  peut  par  résolution  concéder 
le  pouvoir  exclusif  d'exploiter  un  aqueduc  dans  ses  limites;  tel  privilège  ne 
peut  être  concédé  que  par  règlement.  —  Marchildon  et  al  vs  La  Société  Jos. 
Baril  &  Cie.  —  15  R.  O.,  C.  S.    Bourgeois  J. 

623a. 

Coppigenda.— Page  251,  7th  line,  read  '^  purpose'\ 
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637. 

JuRisp.  —  1.  Une  corporation  municipale  qui,  sous  les  dispositions  du 
C.  Ivi.,  accorde  à  une  compagnie  le  privilège,  pendant  un  terme  d'années,  de 
fournir  l'eau  aux  contribuables,  ceux-ci  étant  tenus  de  payer  cette  eau  suivant 
le  tarif  établi,  aussitôt  que  la  compagnie  offrirait  de  la  leur  fournir,  n'est 
pas  responsable  du  fait  que  cette  compagnie  ne  fournirait  pas  à  l'un  des  con- 
tribuables la  quantité  d'eau  dont  il  a  besoin.  —  Wilshire  et  La  Corporation 
du  Mile-End.  —  8  K.  O.,  C.  A.  479. 

2.  Une  compagnie  était  autorisée  par  sa  charte  à  installer  des  systèmes 
d'aqueduc  sur  les  terrains  de  toutes  personnes,  avec  le  consentement  des  pro- 
priétaires, et  à  défaut  de  tel  consentement,  en  conformité  avec  les  lois  de  la 
province.  Elle  ne  devait  exercer  ces  pouvoirs  qu'après  avoir  obtenu  des 
municipalités  intéressées  l'autorisation  de  procéder  à  la  construction  de  ces 
entreprises. 

Sur  procédure  en  injonction  de  la  part  d'un  propriétaire  que  la  compa- 
gnie cherchait  à  exproprier,  il  a  été  jugé: 

1.  Que  la  compagnie  doit  établir  clairement  son  droit  d'exproprier. 

2.  Qu'elle  ne  pouvait  exproprier  qu'autant  que  les  conseils  municipaux 
intéressés  lui  avaient  transféré  leurs  privilèges  pour  la  construction 
d'aqueducs. 

3.  Que  dans  l'espèce  soumise,  le  conseil  municipal  de  P.  n'avait  trans- 
féré à  la  compagnie  qu'une  partie  de  ses  privilèges,  ne  l'avait  autorisé  à 
exproprier  que  pour  le  posage  de  ses  tuyaux,  et  que  l'ouvrage  devait  être  ter- 
miné en  noverhbre  1895.  Après  cette  date  les  privilèges  transférés  à  la  com- 
pagnie étaient  expirés,  et  si  la  compagnie  pouvait  alors  faire  les  réparations 
nécessaires  à  son  aqueduc,  il  ne  lui  était  plus  loisible  de  faire  de  nouvelles 
constructions  et  de  nouvelles  expropriations  pour  étendre  et  parfaire  son 
aqueduc. 

4.  Dans  l'exercise  de  son  droit  d'expropriation,  la  compagnie  ne  peut 
légalement  s'approprier  tout  un  terrain  quand  il  lui  suffit  d'exproprier  le 
droit  de  construire  un  réservoir  et  de  poser  un  tuyau  d'alimentation,  le  pro- 
priétaire continuant  à  rester  en  possession  de  son  terrain,  sauf  de  la  partie 
occupée  par  le  réservoir.  —  Atkinson  et  vir  v  Stadacona  Water,  i^.ght  and 
Power  Company.  — 12  R.  O.,  C.  S.  289.  Rev.  —  Voir  article  488a,  902. 

639. 

JuRisp.  —  L'entrepreneur  à  qui  la  ville  de  P.  a  cédé  les  droits  et  privi- 
lèges, y  compris  son  droit  d'expropriation,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion d'un  aqueduc,  étant  obligé  de  faire  approuver  par  le  conseil  d'hygiène 
les  plans  des  égouts,  n'a  pas  le  droit  d'exproprier  pour  passer  ces  égouts, 
tant  que  les  plans  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  conseil  d'hygiène.  —  Taché 
vs  j-  raser.  —  6  Rev.  Jur.  526.  Cimon  J. 

6401). 

Addenda,— Foir  54  Vict.  ch.  38. 

663. 

Voir  art.  492. 
698. 

JuRisp.  — 14.  Le  contraire  a  été  décidé  en  Cour  Supérieure  in  re  Corpo- 
ration de  Vile  Bizard  vs  Coudrette.  —  4  R.  O.,  C.  S.  81.  Davidson  J.  Supra 
100.*  29. 

15.  Un  électeur  municipal  n'est  pas  privé  des  droits  de  demander  la  cas- 
sation d'une  résolution  d'un  conseil  municipal  parcequ'on  lui  aurait  garanti 
les  frais  de  cette  procédure.  —  Riopel  vs  La  Corporation  du  Comte  de  V As- 
somption.— 18  R.  L.  487.  C.  C.    De  Lorimier  J. 

16.  Il  y  a  lieu  de  douter  si  F"  injustice  "  doit  être  invoquée  comme  moyen 
de  cassation,  en  vertu  de  l'article  100,  ou  comme  grief  d'appel  en  vertu  de 


SUPPLÉMENT — ART.    698  23 

l'article  1061  C.  M.,  —  Comeau  vs  La  Corporation  de  Ste  Edwidge.  — 15  R.  O., 
^.  S.   405.  White  J. 

17.  La  cassation  d'un  règlement  municipal  pour  illégalité  peut  être 
demandée  en  tout  temps  après  son  adoption,  même  quand  il  n'a  pas  été 
approuvé  par  une  majorité  des  électeurs  en  valeur,  si  le  conseil  l'a  néanmoins 
soumis  pour  approbation  au  lieutenant  gouverneur.  —  Bouliane  vs  La  Corpo- 
ration du  Village  de  la  Pointe  au  Pic.  —  5  Rev.  Jur.  84.  C.  C.   Gagné  J. 

18.  Ce  n'est  pas  à  la  cour  supérieure  qu'il  appartient  de  faire  enquête 
sur  le  caractère  de  la  personne  qui  uemande  au  conseil  municipal  la  confir- 
mation d'un  certificat;  cette  enquête  doit  se  faire  devant  le  conseil  municipal 
sur  une  plainte,  ou  à  la  demande  du  conseil  lui-même.  —  Moffet  vs  La  Corpo- 
ration du  Village  de  Plessisville.  —  7  Rev.  Jur.  236.   Choquette  J. 

i9.  1.  La  requête  en  cassation  d'un  rôle  d'évaluation  ne  pouvant  être 
présentée  que  par  un  électeur  municipal,  le  requérant  doit,  pour  établir  sa 
qualité  d'électeur,  prouver  qu'il  a  payé  ses  taxes  municipales  et  scolaires. 

2.  Les  taxes  scolaires  n'étant  exigibles  qu'après  l'expiration  de  20  jours 
accordés  par  l'article  2137  S.  R.  Q.,  si  ce  délai  n'est  pas  encore  expiré  quand  la 
requête  a  été  signifiée,  le  requérant  n'est  pas  obligé  de  prouver  qu'il  a  payé 
ses  taxes  scolaires. 

3.  Si,  pendant  qu'une  requête  en  cassation  est  pendante,  le  conseil  veut 
soumettre  au  vote  des  électeurs  municipaux  un  règlement  qui  doit  être, 
d'après  la  loi,  approuvé  par  eux,  le  juge,  lorsque  la  liste  des  électeurs  muni- 
cipaux est  basée  sur  le  rôle  d'évaluation  dont  la  légalité  est  contestée,  accor- 
dera une  injonction,  et  ordonnera  à  la  corporation  défenderesse  ae  suspendre 
toutes  les  procédures  relatives  à  la  votation  du  dit  règlement  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  dite  requête  en  cassation. 

4.  La  contestation  du  rôle  d'évaluation  peut  être  partielle,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  demander  la  cassation  de  tout  le  rôle.  Le  recours  en  cassation 
a  lieu  non  seulement  lorsque  les  procédures  du  conseil  sont  informes  ou  irré- 
gulières, mais  encore  lorsque  le  conseil  ou  ses  officiers  ont  inscrit  dans  le 
rôle  comme  propriétaires  des  personnes  qui  ne  l'étaient  pas,  ou  lorsque  ils 
ont  évalué  des  propriétés  au-dessus  de  leur  valeur. 

5.  Le  fait  d'inscrire  dans  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  des 
personnes  qui  ne  le  sont  pas,  et  d'évaluer  des  propriétés  à  un  montant  beau- 
coup plus  ou  moins  élevé  que  leur  valeur  réelle,  constitue  une  violation  de  la 
loi  dont  les  conséquences  peuvent  être  préjudiciables  aux  contribuables  ou  au 
public. 

6.  Les  immeubles  appartenant  à  une  société  commerciale  ne  peuvent  être 
portés  au  rôle  d'évaluation  comme  appartenant  à  chacun  des  associés  pour 
une  part  indivise,  afin  de  qualifier  les  associés  comme  électeurs  propriétaires, 
mais  ils  doivent  être  entrés  comme  appartenant  à  la  société. 

7.  Les  immeubles  vendus  à  réméré  ne  doivent  pas  être  entrés  au  rôle 
comme  appartenant  aux  vendeurs,  lors  même  qu'ils  sont  restés  en  la  posses- 
sion des  vendeurs.—  (7  R.  O.,  C.  S.  396;  27.  R.  C.  Suprême.  68). 

8.  Le  rôle  doit  être  préparé  et  toutes  les  évaluations  faites  par  les 
trois  évaluateurs. 

9.  Un  conseil  ne  peut  faire  au  rôle  des  additions  ou  changements  sans 
indiquer  qu'ils  ont  été  faits  par  lui,  et  s'il  y  a  dans  le  rôle  des  entrées  qui 
apparaissent  avoir  été  faites  par  les  évaluateurs,  lorsqu'en  réalité  elles  ont 
été  faites  par  le  conseil,  elles  pourront  être  retranchées. 

10.  En  vertu  de  l'acte  des  clauses  générales  des  corporations  de  villes, 
les  conseils  ne  peuvent  ajouter  ou  entrer  sur  le  rôle  de  nouvelles  propriétés 
sans  les  faire  évaluer  par  les  évaluateurs.  Ils  ne  peuvent  en  faire  eux-mêmes 
l'évaluation. 

11.  Lorsque  le  rôle  est  contesté  partiellement,  avis  de  la  contestation  doit 
être  donné  à  tous  ceux  dont  les  noms  sont  entrés  dans  la  partie  contestée  du 
rôle,  et  s'il  ne  l'a  pas  été,  le  dossier  sera  renvoyé  au  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  que  tous  les  intéressés  soient  notifiés  et  mis  en  demeure  de  répon- 
dre à  la  requête.  —  VI  Rev.  Jur.  99.  C.  Rev.  —  Truchon  c  Ville  de  Chicoutimi. 
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701. 

JuRisp. — Une  requête  en  cassation  doit  être  signifiée  dans  le  délai  de  trente 
jours,  fixé  par  le  C.  M.,  mais  elle  peut  être  présentée  à  la  cour  après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  Comeau  vs  La  Gorpora^.on  de  Ste  Edwidge.  — 15  R.  0., 
C.  S.  405.   White  J. 

706. 

JuRisp.  —  Voir  article  794. 13 
708. 

JuRisp.  —  2.  Les  illégalités  et  le  défaut  de  jurisdiction  peuvent  être  invo- 
quées en  tout  temps.  Voir  article  797.6.  Dureault  c  La  Corporation  de 
Tingwick. 

3.  Si  une  résolution  passée  par  un  conseil  est  attaquée  en  vertu  des  dis- 
positions du  C.  M.,  il  faut  suivre  les  procédures  de  ce  code,  et  procéder  dans 
les  trente  jours.  Mais  si  l'on  adopte  la  procédure  du  droit  commun,  par  action, 
devant  la  cour  supérieure,  l'on  n'est  pas  astreint  aux  délais  ni  à  la  prescrip- 
tion fixés  par  le  C.  M.  —  Roy  vs  La  Corporation  de  ^^t  Gervais.  — 17  R.  O., 
C.  S.  377.   Routhier  J. 

711. 

JuRisp. — Le  revenu  d'un  pilote  est  imposable  pour  taxe  municipale,  en 
vertu  de  l'article  710  C.  M.,  dans  la  municipalité  où  est  sa  résidence,  bien  qu'il 
gagne  ce  revenu  sur  le  fleuve  en  faisant  le  pilotage,  et  touche  son  salaire  à 
Québec.  Ce  dernier  lieu  n'est  nullement  son  domicile,  ni  le  bureau  des  pilotes 
son  bureau  d'affaires,  dans  le  sens  de  l'article  711.  —  Corporation  de  Des- 
chambault  vs  Perreault.  —  4  R.  O.,  C.  S.  449.   Routhier  J. 

712. 

JuRisp.  — 16.  Un  conseil  municipal  ne  peut  prélever  sur  les  biens  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  taxe  pour  payer  un  emprunt  que  la  muni- 
cipalité a  contracté  pour  aider  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. . 

Toutes  les  propriétés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  reçu  du 
gouvernement  de  la  province,  pour  la  construction  d'un  embranchement,  un 
subside  distinct  de  subsides  reçus  antérieurement,  sont  non  imposables  pour 
une  période  de  20  ans  à  compter  de  la  date  du  premier  paiement  à  compte  du 
dernier  subside,  que  ces  propriétés  soient  ou  non  situées  dans  les  municipa- 
lités traversées  par  l'embranchement  subventionné.  —  La  Corporation  du 
Canton  de  Dudswell  vs  The  Québec  Central  Ry.  — 15  R.  O.,  C.  S.  113. 
Lemieux  J. 

718. 

Addenda. — Kelativement  au  par.  7  de  cet  article,  voir  art. 
942a,  quant  à  la  valeur  dans  les  villes  et  villages. 

JuRisp.  —  2.  Les  conduites  et  tuyaux  placés  dans  une  rue,  par  une  com- 
pagnie d'aqueduc,  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature,  pour  fournir  de  l'eau 
aux  habitants,  forment  partie  de  la  propriété  immobilière  de  la  compagnie, 
et  peuvent  être  taxés  comme  immeubles.  —  Sherbrooke  Gas  and  Water  Com- 
pany vs  The  Corporation  of  Sherbrooke.  — 15  L.  N.  22.  C.  C.   Tait  J. 

719. 

JxjRisp.  —  1.  1.  Les  poteaux,  fils,  etc.,  d'une  compagnie  de  téléphone 
sont  immeubles  par  nature,  et  comme  tels  constituent  une  propriété  impo- 
sable dans  le  sens  de  l'article  709  du  C.  M. 

2.  Dans  l'évaluation  de  la  propriété  immobilière  comme  base  de  cotisa- 
tion municipale,  la  première  règle  à  suivre  c'est  l'uniformité.  Toute  pro- 
priété immobilière  doit  être  prisée  ce  qu'elle  vaut  comme  telle.  Priser  une 
propriété  immobilière  à  ce  qu'elle  rapporterait  en  la  ramenant  à  sa  nature 
-  -ginaire   de   meuble,   n'est   pas   l'évaluer   comme   propriété   immobilière. — 
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Bell  Téléphone  Company  vs  Corporation  du  Township  d'Ascot.  — 16  R.  O., 
C.  S.  436.  C.  C.   White  J 

733. 

JuRisp.  —  Défaut  de  qualité  d'un  estimateur;  informalités  dans  l'évalua- 
tion.   Voir  374.2. 

742. 

Addenda. — Le  législateur  parle  ici  d'appel  en  vertu  de  Part. 
927.  Or  cet  article  a  été  abrogé,  et  il  n'y  a  d'appel  en  ce  cas  que 
devant  la  Cour  de  Circuit.    Voir  ci-dessous,  art.  1061. 

743. 

JuRisp.  —  3.  Le  rôle  d'évaluation  fait  l'unique  preuve,  déterminante  et 
absolue,  de  la  valeur  réelle  ou  annuelle  de  l'immeuble  qui  sert  de  base  à  la 
qualification  de  l'électeur,  et  cette  preuve  lie  les  officiers  municipaux  dans  la 
confection  de  la  liste  des  électeurs,  le  conseil  dans  l'examen  et  la  révision 
de  cette  liste,  et  le  juge  dans  les  appels  portés  devant  lui,  toute  autre  preuve 
étant  interdite. 

2.  Le  fils  de  propriétaire,  lorsqu'il  est  dûment  qualifié  comme  électeur  à 
raison  de  la  valeur  de  l'immeuble  de  son  père,  n'a  pas  besoin  de  résider  sur 
cet  immeuble  pour  être  sur  la  liste  des  électeurs.  Il  peut  résider  ailleurs,  et 
même  dans  une  autre  municipalité,  et  dans  une  autre  division  électorale, 
pourvu  qu'il  réside  avec  son  père. 

3.  Le  fils  de  cultivateur,  pour  avoir  le  cens  électorale,  doit  avoir  tra- 
vaillé depuis  un  an  sur  la  terre  paternelle  qui  qualifie  son  père.  —  Paiement 
vs  La  Corporation  de  8t  Hermas.  —  5  Rev.  Jur.  344.    Taschereau  J. 

4.  1.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  46  de  la  "  Loi  électorale  de 
Québec  de  1895  ",  il  ne  suffit  pas  que  la  requête  en  appel  au  Juge  des  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  municipal  lors  de  la  révision  de  la  liste  des  élec- 
teurs soit  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  ces  décisions,  mais  il  faut  qu'elle  soit  produite  et  présentée 
au  juge  dans  ce  délai. 

2.  Aux  termes  de  l'article  9,  par.  5  et  6  de  la  même  loi,  les  fils  de  cultiva- 
teurs se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  être  électeurs, 
ne  peuvent  avoir  qu'un  seul  droit  de  voter  à  raison  des  biens-fonds  possédés 
par  leurs  parents. 

3.  Un  fils  de  cultivateur  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  du  comté  de  S 
dans  lequel  il  demeure  avec  ses  parents,  ne  saurait  avoir  un  second  droit  à 
voter  dans  le  district  électoral  de  B  à  raison  des  biens-fonds  possédés  par  ses 
parents  dans  ce  dernier  comté. 

4.  Une  personne  résidant  dans  un  district  électoral  depuis  plus  de  12 
mois,  et  tirant  de  la  pension  qui  lui  est  payée  par  quartiers,  comme  ancien 
militaire,  par  le  gouvernement  américain,  un  revenu  annuel  de  plus  de 
$300.00,  est  qualifié  comme  électeur,  aux  termes  de  la  même  loi. 

5.  S'il  est  prouvé  sur  l'appel  que  celui  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la 
liste  comme  occupant  n'est  pas  qualifié  comme  tel,  mais  est  d'ailleurs  qualifié 
à  raison  de  son  revenu,  le  juge  le  maintiendra  sur  la  liste,  bien  que  cette  nou- 
velle qualification  n'ait  été  invoquée  qu'en  appel.  —  Marin  et  La  Corporation 
de  8t  Pie.  —  6  Kev.  Jur.  222.  Tellier  J. 

Voir  article  283.6. 

5.  L'appel  sur  décision  d'un  conseil  local  en  matière  de  confection  de  liste 
électorale  est  régulièrement  institué  par  la  présentation  de  la  requête  dans 
les  quinze  jours  qui  ont  suivi  la  décision,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  cette  requête  dans  le  même  délai.  Il  suffit  que  cette  signification 
soit  faite  dans  un  délai  raisonnable.  —  6  Rev.  Jur.  221.    De  Lorimier  J. 

6.  1.  Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  foi  de  la  propriété,  mais  seulement 
de  la  valeur. 

2.    Le  demandeur,  qui   s'appelle  Ernest  Tremblay,  pouvait  prouver  que 
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c'est  lui  qui  est  désigné  au  rôle  d'évaluation  sous  le  nom  de  Joseph  Tremblay. 

3.  La  loi  exigeant  que  le  conseiller  possède  des  biens  immobiliers  lui 
appartenant  "  en  toute  propriété  ",  l'intimé  n'avait  pas  la  qualification  fon- 
Cxcre  voulue,  et  n'avait  pas  toute  la  propriccé,  puisque  cette  propriété  était 
cène  de  la  Couronne. 

4.  Quoique  nommé  par  le  lieutenant  gouverneur,  l'intimé  n'étant  pas  une 
personne  compétente  à  être  conseiller,  doit  être  dépossédé  de  sa  charge. 

5.  La  prestation  de  son  serment  d'office  est  pour  un  conseiller  une  prise 
de  possession  de  sa  charge.  —  Tremblay  vs  Ménard.  —  7  Rev.  Jur.  551.  C.  S. 
Cîmon  J. 

746a. 

JuKisp.  —  3.  Les  dispositions  de  l'article  746a  C.  M.,  quant  à  la  révision 
annuelle  du  rôle  d'évaluation  pendant  les  mois  de  juin  ou  juillet,  ne  sont  pas 
limitatives;  et  le  conseil  municipal  qui  aura  négligé  de  faire  cette  révision 
aans  le  délai  indiqué  par  cet  article  conserve  le  droit  de  la  faire  subséquem- 
ment.  —  La  Cie  du  Pacifique  Canadien  vs  Allan  et  al.  — 19  R.  O.,  C.  S.  57. 
Curran  J. 

760.* 

JuRisp.  — 11.  1.  Si  quelques  contribuables  ouvrent  à  leurs  frais  et  sous 
leur  responsabilité  une  route  non  fermée  à  ses  extrémités  ni  clôturée  de 
chaque  coté,  les  articles  749  et  750  C.  M.,  s'appliquent,  et  le  conseil  ne  pos- 
sède que  le  pouvoir  d'ordonner  la  fermeture  de  cette  route  sous  une  pénalité 
de  $20.00  pour  chaque  jour  de  négligence  ou  refus  d'exécuter  cet  ordre,  et  ne 
peut  mettre  cette  route  à  la  charge  de  personnes  étrangères  à  son  ouverture. 

2.  Une  route  conduisant  du  chemin  de  front  longeant  une  rivière  dans 
les  limites  d'un  privilège  de  pont  de  péage  et  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas 
de  gué  et  où  un  passage  d'eau  ne  saura.^  être  établi  ou  permis,  ne  forme 
qu'un  cul-de-sac,  n'a  aucun  caractère  d'utilité  publique,  et  ne  peut  légalement 
être  verbalisée,  surtout  si  cette  route  n'a  été  ouverte  que  pour  faire  échec 
au  privilège  du  pont  de  péage,  et  si  les  parties  appelées  à  la  maintenir  n'en 
ont  aucun  besoin. 

3.  Une  route  qui  ne  conduic  pas  d'un  rang  à  un  autre  ou  qui  ne  conduit 
pas  exclusivement  à  un  gué  ou  à  un  pont  de  péage  est  à  la  charge  de  la  muni- 
cipalité où  elle  se  trouve. 

4.  C'est  illégalement  que  le  bout  de  chemin  où  débouche  la  dite  route  et 
les  fossés  et  le  pont  s'y  trouvant  ont  été  déclarés  travaux  de  la  dite  route  et 
mis  à  la  charge  de  contribuables  résidant  dans  un  autre  rang  et  ayant  leur 
chemin  de  front  à  entretenir,  la  chose- n'étant  pas  d'ailleurs  deniandée  au 
conseil.  —  Hamel  c  Corporation  de  8t  Pie.  —  6  Rev.  Jur.  250.    Tellier  J. 

12.  1.  En  outre  des  modes  prescrites  par  le  C.  M.,  les  municipalités  peu- 
vent acquérir  des  terrains  pour  chemins  publics;  1°  par  la  dédicace  ou  l'aban- 
don fait  par  le  propriétaire  d'un  terrain  dans  le  but  d'y  ouvrir  un  chemin 
public;  2°  par  l'usage  et  la  possession  publics  et  continus  de  ce  terrain  comme 
chemin  par  le  public  pendant  trente  ans;  3°  par  l'ouverture  et  l'usage  comme 
tel  par  le  public  de  tout  chemin  sans  contestation  de  ce  droit  pendant  l'espace 
de  10  ans  et  au  delà,  suivant  les  dispositions  de  18  Vict.  ch.  100  art.  40.  par  9. 

2.  jues  clôtures  établies  par  les  anciens  propriétaires  et  délimitant  un 
cnemin  public,  sont  reconnues  d'après  nos  usages,  et  présumées  avoir  été 
établies  par  ces  propriétaires,  dans  le  but  de  séparer  leurs  propriétés  du 
chemin,  et  cela  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration,  et  aussi  en  vue  de 
protéger  les  récoltes  et  la  propriété  généralement,  et  ces  clôtures  serviront  à 
déterminer  la  question  de  dédicace.  —  Jones  vs  La  Corporation  du  Village 
d'Ashestos.  — 19  R.  O.,  C.  S.  168.    Lemieux  J. 

13.  En  1873,  l'intimé  et  le  nommé  B  achetèrent  deux  terres,  les  divisè- 
rent en  lots  séparés  par  des  rues,  en  firent  faire  un  plan  par  arpenteur,  et  ce 
plan  fut  envoyé  au  commissaire  des  Terres  qui  en  transmit  copie  au  régis- 
trateur  pour  faire  partie  du  cadastre  officiel.  Sur  l'ordre  de  l'intimé,  les  rues 
furent  ensuite  ouvertes,  fossoyées  et  munies  de  trottoirs  d'un  côté.    L'intimé 
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acauit  également  un  terrain  voisin  pour  prolonger  ces  rues  jusqu'aux  rues 
voisines  ce  qui  fut  fait.  Il  vendit  des  lots  comme  faisant  face  sur  ces  rues, 
et  dans  les  titres  comme  dans  l'acquisition  ues  droits  des  ayans  cause  de  B 
il  s'obligea  à  laisser  ces  rues  ouvertes  à  perpétuité,  pour  le  bénéfice  des  lots 
vendus;  et  dans  d'autres  actes,  l'intimé  déclara  avoir  converti  ses  rues  en 
rues^pubhqjies.^^Juge^que^.^  une  dédicace  de  ces  rues    au  service  du  public, 

suffisante  pour  en  faire  des  rues  publiques.  ^      ^     ,.  ^   ,v„„^ 

2  La  destination  d'une  rue  au  service  du  public  peut  résulter  d  une 
déclaration  unilatérale  du  propriétaire,  et  ne  doit  pas  nécessairement  être 
consignée  dans  un  contrat  régulier.  ^     ix     ^      f„:4.  „„^ 

3  L'acceptation  de  cette  destination  par  le  public  resuite  du  fait  que 
durant  un  grand  nombre  d'années  (15  ans),  le  puuac  s'est  servi  de  ces  rues 
Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  circulation  ait  été  la  même  partout,  comme  il 
importe  peu  que  ces  rues  soient  uevenues  en  mauvais  état  que  les  trottoirs 
e^dôtures  aient  disparu,  que  les  rues  elles  mêmes  aient  été  utilisées  comme 
pâturage,  alors  qu  U  est  constant  qu'elles  sont  restées  visibles  et  parfaitement 

"^^^'"4'^  L'acceptation  de  la  destination  résulte  également  du  fait  que  l'autorité 
municipale  les  a  comprises  dans  son  plan  homologué,  déclare  final  et  obliga- 
to  1  e  aux  termes  de  sa  charte,  et  cela  d'autant  plus  que  l'intimé,  qui  était  alors 
consemer  municipal,  avait  pris  part  à  ces  procédures  sans  reclamer  aucun 
droit  de  propriété  dans  les  rues,  et  que  la  axte  autorité  municipale  les  a  fait 
macadamiser  et  y  a  fait  pofeer  des  égouts.  ff^^,Ao«  r^nr  1p  fait 

5  Cette  destination  et  son  acceptation  ne  sont  pas  affectées  par  le  tait 
que  les  officiers  de  la  corporation  auraient,  par  erreur  et  sans  autorisation 
de  l'appelante,  prélevé  quelques  taxes  de  l'intimé  sur  une  petite  partie  de  ces 
rues,  l'appelante  les  ayant  consignées  avec  son  plaidoyer 

6  "Semble  "  que  les  dispositions  du  statut  18  Vict.  ch.  100,  art.  40  par.  9, 
quant  à  la  possession  pendant  10  ans  de  rues  par  une  corporation  municipae 
doit  être  restreinte  aux  chemins  existants  avant  le  1er  juillet  1855.  —  La  Ville 
de  Westmount  et  Warminton.  —  9  R.  O.,  C.  A.  101. 

751. 
Addenda.— Entretien  de  certains  ponts  : 

18+2a.  Les  ponts  en  métal  et  en  bois  à  circulation  libre  et 
exempts  de  péage,  construits  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouver- 
nement, dans  une  municipalité  locale,  sont  à  la  charge  de  cette 
municipalité.  .  .  ^ 

Lorsque  ces  ponts  touchent  à  deux  municipalités  d  un  même 
comté  ils  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  du  comté  ;  s'ils 
touchent  à  deux  comtés  différents,  ils  sont  à  la  charge  des  deux 
municipalités  de  comté. 

1842b.  Les  chemins  d'approche  de  ces  ponts  sont  à  la  charge 
des  municipalités  locales  où  ils  sont  situés,  même  si  le  gouverne- 
ment les  a  fait  construire  en  tout  ou  en  partie. 

1842c.  Le  commissaire  des  travaux  publics  peut,  en  tout  temps, 
ordonner  l'exécution  des  travaux  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'en- 
tretien  des  ponts  métalliques  construits  par  ou  avec  l'aide  du 
gouvernement,  et  la  réparation  de  ces  chemins  et  ponts  ;  et,  si  les 
travaux  ainsi  ordonnés  ne  sont  pas  exécutés  par  la  ou  les  munici- 
palités qu'il  appartient,  dans  le  temps  prescrit  par  le  dit  commis- 
saire, ce  dernier  peut,  s'il  le  juge  convenable,  les  faire  exécuter  et 
en  exiger  le  paiement,  soit  par  action,  en  la  manière  ordinaire, 
soit  en  prélevant  des  péages  sur  les  dits  chemins  ou  ponts,  aux 
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taux  que  fixera  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  jusqu'à  rem- 
boursement du  coût  de  ces  travaux.  Ces  péages  sont  exigibles 
des  contribuables  des  municipalités  en  défaut  seulement. 

1842d.  Les  articles  1842a  et  184:2b  s'appliquent  à  tous  les  ponts 
en  métal  et  en  bois  à  circulation  libre  et  exempts  de  péage  déjà 
construits  ou  qui  seront  construits  à  Pavenir,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  gouvernement. 

1842e.  Eien  dans  les  quatre  articles  précédents  ne  pourra  être 
interprété  comme  déchargeant  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
de  l'obligation  d'entretenir  certains  ponts,  qui  sont  à  leur  charge 
actuellement  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  ;  et  rien  non 
plus  dans  la  présente  loi  ne  pourra  être  interprété  comme  impo- 
sant le  coût  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  ponts  ou 
chemins  sur  d'autres  personnes  que  sur  celles  qui  peuvent  y  être 
tenues  en  vertu  des  procès-verbaux,  règlements  ou  actes  d'accord 
en  vigueur  à  ce  sujet.  56  Yict.  ch.  22  ;  57  Vict.  ch.  21. 

755. 

JuRisp — 1.  Un  chemin  pour  partie  dans  une  municipalité  et  pour  parti  dans 
une  autre  municipalité  est  un  chemin  de  comté,  même  lorsqu'il  ne  s'étend 
que  de  quelques  pieds  dans  l'une  de  ces  municipalités. 

2.  Le  conseil  de  comté  ne  peut  déclarer  un  tel  chemin,  chemin  local  et 
le  mettre  à  la  charge  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  se  trouve  en  plus 
grande  partie,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  divisé  ce  chemin,  pour  mettre  sous 
le  contrôle  de  chaque  municipalité  la  partie  de  ce  chemin  qui  se  trouve  daijs 
telle  municipalité.  —  Rocan  dit  Bastien  vs  Corporation  de  St  Vincent  de 
Paul.  — 16  R.  O.,  C.  S.  379.  C.  R. 

758. 

Coprig'enda.— Page  305,  4th  line,  after  the  word  '^  road  "  add 
^^  and  for  the  building  and  repairing  of  the  bridges  ". 

JuEisp.  —  7.    Ligne  11,  au  lieu  de  "  190  et  191  "  lire  "  490  et  491  ". 

10.  Cette  décision  est  antérieure  à  la  loi  actuelle. 

758. 

11,  1.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'article  535  C.  M,,  sont  du  ressort  par- 
ticulier des  conseils  locaux. 

2.  Tant  que  le  conseil  d'une  corporation  municipale  locale  n'a  pas  passé 
de  règlement  en  vertu  de  cet  article,  le  conseil  de  comté  ne  peut  mettre  les 
travaux  d'un  pont  situé  dans  la  dite  municipalité  à  la  charge  soit  de  cette 
dernière,  soit  de  tous  les  contribuables  de  cette  municipalité. 

3.  Tous  les  travaux  à  faire  sur  les  ponts  municipaux,  soit  par  la  loi,  les 
règlements  ou  les  procès  verbaux,  sont  à  la  charge  exclusive  des  contribua- 
bles propriétaires  ou  occupants  de  terre,  et  non  à  la  charge  de  tous  les  contri- 
buables en  général.   " 

4.  Lorsqu'un  conseil  use  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article 
535,  il  doit  en  user  pour  tous  les  ponts  municipaux,  locaux  et  de  comté, 
situés  dans  la  municipalité.  Il  ne  lui  est  pas  loisible  de  passer  un  règlement 
en  vertu  de  cet  article,  pour  un  seul  ou  quelques  uns  seulement  des  dits 
ponts. 

5.  En  mettant  non  seulement  les  frais  d'entretien,  mais  encore  ceux  de 
construction  et  de  reconstruction  à  la  charge  de  tous  les  contribuables,  aux 
lieu  et  place  de  ceux  qui  y  sont  tenus  par  les  procès-verbaux,  le  conseil  de 
comté  â  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé  par  la  requête  qui  lui  était 
soumise. 
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6.  Sur  appel  au  conseil  de  comté,  ce  dernier  n'a  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 926  C.  M.,  le  droit  de  changer  les  dispositions  des  procès-verbaux  à 
l'égard  des  frais  de  construction  ou  reconstruction  prévus  par  les  règle- 
ments.—  La  Corporation  8t  Jérusalem  cVArgenteuil  c  La  Corporation  Comté 
d'Argenteuil.  —  6  Rev.  Jur.  139.  C.  S.   Taschereau  J. 

12.  Nullité  d'un  règlement  relatif  à  chemin  de  comté,  mettant  à  la 
charge  de  deux  municipalités  locales  le  coût  en  bloc  d'un  pont  de  comté. 
Répartition  injuste  des  travaux.  Voir  sous  article  100.  37.  —  La  Corporation 
du  Comté  de  Mégantic  c  La  Corporation  du  Township  de  Nelson. 

13.  1.  Un  avis  municipal  aux  fins  d'amender  un  règlement  ou  d'en 
passer  un  autre,  relativement  à  un  chemin  public,  sans  y  mentionner  le  ou 
les  amendements  à  faire  ou  la  nature  du  règlement  à  passer,  n'est  pas  suffi- 
sant, surtout  lorsque  les  plaignants  souffrent  préjudice. 

2.  Lorsqu'un  conseil  de  comté  a  déclaré,  en  vertu  de  l'article  759  C.  M., 
qu'un  chemin  de  comté  serait  local,  et  mis  ce  chemin  sous  le  contrôle  de  l'une 
des  municipalités  locales  contigues  à  ce  chemin,  il  n'a  pas  plus  jurisdiction 
pour  déclarer  de  nouveau  ce  chemin  local,  à  la  charge  des  deux  municipalités 
locales  divisées  par  icelui;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  déclarer  ce 
chemin  de  nouveau  chemin  de  comté,  et  alors,  d'après  l'article  759,  par.  3, 
il  peut  répartir  les  travaux  en  y  indiquant  spécialement  les  biens-fonds  des 
propriétaires  de  chaque  municipalité  tenus  à  son  entretien.  —  4  R.  O.,  C.  A. 
167.  —  La  Corporation  du  Canton  de  Nelson  vs  La  Corporation  du  Comté  de 
Mégantic  — ?>  Rev.  Jur.  23.  C.  S.   Choquette  J.;   20  R.  O.,  C.  S.  334. 


•760.  Cet  article  est  amendé 
comme  suit  : 

"  A  dater  de  toute  déclaration 
faite  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  deux  articles  précédents, 
les  travaux  à  faire  sur  le  che- 
min au  sujet  duquel  la  résolu- 
tion a  été  passée  deviennent  à  la 
charge  de  la  municipalité  dont 
la  corporation  a  la  direction  du 
chemin  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
velles dispositions  soient  faites 
conformément  à  la  loi".  2  Ed. 
VII,  ch.  46. 

T61.  1.  Les  mots  suivants  sont 
ajoutés  à  cet  article:  ''seule- 
ment dans  les  municipalités  in- 
téressées ou  affectées  par  les 
procès-verbaux,  règlements  ou 
résolutions  ". 

2.  Cette  loi  est  simplement  dé- 
claratoire,  et  ne  devra  pas  être 
interprétée  comme  comportant 
que  la  loi  ?amendée  différait  de 
ce  qui  est  exprimé  en  la  section 
précédente.    1  Ed.  YII,  ch.  38. 


TOO.  This  article  is  amended 
as  follows  : 

"  From  the  date  of  any  décla- 
ration made  under  either  of  the 
two  preceding  articles,  the  work 
to  be  performed  on  any  road, 
with  respect  to  which  the  reso- 
lution  has  been  passed,  is  either 
at  the  sole  charge  of  the  munici- 
pality,  the  corporation  whereof 
has  the  control  of  the  road,  until 
new  provisions  are  made  accord- 
ing  to  law  "•     2  Ed.  VII,  ch.  46. 

(The  Word  ^'either"  has  evid- 
ently  been  retained  by  error.) 

•761.  1.  Article  791  of  the 
Municipal  Code  is  amended  by 
adding  thereto  the  following 
words.  "  only  in  the  municipa- 
lities  that  are  interested  or  affect- 
ed  by  such  proces-verbaux,  by- 
laws  or  resolutions  ". 

2.  This  act  is  merely  declara- 
tory  and  shall  not  be  interpreted 
as  meaning  that  the  amended 
law  was  différent  from  that  which 
is  fset  forth  in  the  preceding 
section. 


768.  Article  768  of  the  Mu- 
nicipal Code  is  amended  by  add- 
ing  thereto  the  following  clause  - 

'^  Any  municipal  council  may? 
with  the  permission  of  the  Lieu- 
tenant-Governor  in  Council  ob- 
tained  upon  pétition  to  him  ad- 
dressed  in  spécial  and  excep- 
tional  cases,  order  that  the  width 
be  less  than  the  above  prescribed. 
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762. 

CoPPig'enda.— 2nd  line,  instead  of  "  658  and  659  '',  read  '^  758 
and  759 '\ 

•768.  L'art.  668  du  Code  Mu 
nicipal  est  amendé  en  y  ajoutant 
l'alinéa  suivant  : 

Néanmoins  tout  conseil  muni- 
cipal peut,  avec  la  permission  du 
lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, obtenue  sur  requête  à  lui 
adressée  dans  des  cas  spéciaux  et 
exceptionnels,  ordonner  que  la 
largeur  soit  moindre  que  celle  ci 
dessus  prescrite.  63  Yict.  cb. 
47. 

770a. 
JuKisp.  —  Les  dispositions  de  l'article  770a  ne  sont  impératives  que  dans 
les  circonstances  indiquées  à  l'article  4316a  des  S.  R.  Q.,  c.  a.  d.,  quand  la  rue 
est  ouverte  par  un  conseil,  une  corporation  ,  etc.  —  Pomeroy  vs  La  Corpora- 
tion de  Rock  Island.  —  4  Rev.  Jur.  333.  C.  S.    White  J. 

773. 

JuRisp.  —  1.  Dans  le  cas  où  un  fossé  courant  le  long  d'un  chemin  public 
est  une  section  d'un  cours  d'eau  régi  par  l'article  772  C.  M.,  il  y  a  lieu  de 
douter  si  tel  fossé  forme  partie  du  chemin  en  vertu  de  l'article  773  C.  M.,  et 
est  sujet  aux  dispositions  des  articles  535  et  1080  C.  M.  La  raison  principale 
de  décider  devrait  se  trouver  dans  l'objet  en  vue  lors  de  l'ouverture  de  ce 
fossé,  suivant  qu'on  l'aura  creusé  pour  recevoir  les  eaux  de  surface  du  che- 
,min,  ou  pour  égoutter  et  drainer  les  terres  plus  élevées  que  le  chemin  — 
Comeau  vs  La  Corporation  de  Ste  Hedwidge.  — 15  R.  O.,  C.  S.  405.   White  J. 

774. 

JuRisp.  —  2.  1.  L'article  774  C.  M.,  qui  règle  l'établissement  d'un  che- 
min de  front  entre  deux  rangs,  ne  change  en  rien  les  obligations  des  voisins 
quand  ce  chemin  est  entièrement  porté  par  un  des  rangs.  C'est  une  loi  décla- 
ratoire,  applicable  à  la  décision  de  toute  question  qui,  en.  l'absence  de  dispo- 
sitions contraires  dans  un  procès-verbal,  peut  se  présenter  relativement  aux 
obligations  des  voisins  en  semblables  matières. 

2.  L'obligation  de  clore  les  héritages  entre  voisins  est  une  obligation 
de  tous  les  jours,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  tous  les  jours.  Pour  déterminer 
l'étendue  de  cette  obligation  il  faut  avoir  recours  à  la  loi  existante,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigent. 

3.  En  l'absence  d'un  procès-verbal  sur  la  matière,  l'étendue  de  l'obliga- 
tion de  clore  leurs  héritages  pour  les  propriétaires  d'héritages  contigus,  lors 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  front  entre  deux  rangs  dans  les  conditions 
exprimées  en  l'article  774,  par.  2,  est  déterminée  par  la  loi  générale,  c.  a.  d., 
par  l'article  505  C.  C,  qui  oblige  les  voisins  à  faire  chacun  pour  moitié  et  à 
frais  communs  entre  leurs  héritages  une  clôture  suffisante.  —  Simard  vs 
Sicard.  —  7  Rev.  Jur.  404.    De  Lorimier  J. 

777. 
Voir  art.  883. 

782. 

JuRisp.  —  2.    Voir  article  826.1. 

3.  Nul  contribuable  d'une  municipalité  locale  n'est  tenu  aux  travaux 
d'un  chemin  situé  dans  une  municipalité  locale  voisine,  à  moins  que  ce  che- 
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min  ne  soit  un  chemin  de  comté.  Dès  qu'un  conseil  de  comté  déclare  local 
un  chemin  de  comté,  les  attachés  à  ce  chemin  cessent  d'être  tenus  aux  travaux 
de  ce  chemin  dans  les  municipalités  locales  voisines.  —  Foisy  et  al  vs  La 
Corporation  du  Comte  de  V Assomption. — 4  Rev.  Jur.  488.  C.  C.   De  Lorimier  J. 

793. 

.  JuKisr.  —  1.  Yoir  dans  le  même  sens  La  Compagnie  de  Pulpe  de  Mégantic 
et  la  Corporation  de  la  Ville  d'Agnès.  —  7.  R.  O.,  C.  A.  339. 

8.    Voir  infra  No  42. 

46.  Même  décision  dans  la  cause  de  Olive  vs  La  Ville  de  Westmount.  — 
16  R.  O.,  C.  S.  426.   Pagnuelo  J. 

49.  Voir  dans  le  même  sens  Hamel  vs  Corporation  de  Ste  Eynclie.  —  7 
Rev,  Jur.  318.  Andrews  J.; — Ouellet  vs  Corporation  de  8t  Arsène.  —  7  Rev. 
Jur.  465.  C.  C.  Cimon  J. 

51.  L'avis  requis  par  l'article  793  G.  M.,  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
tenir les  formalités  indiquées  en  l'article  88.  C.  P.  C. 

Cet  avis  n'est  pas  requis  pour  les  actions  en  dommages.  —  Davignon  vs 
La  Corporation  de  Stanhridge  Station.  —  1  Rap.  de  Prat.  327.  C.  S.  Lynch  J. 

52.  Quand  la  preuve  établit  qu'avant  l'accident  survenu  à  son  occasion, 
le  trottoir  dans  une  municipalité  a  été  laissé  en  mauvais  ordre  pendant  un 
temps  suffisant  pour  permettre  aux  autorités  municipales  de  faire  les  répara- 
tions convenables,  la  corporation  municipale  sera  présumée  coupable  de  négli- 
gence, et  tenue  responsable  des  dommages  encourus  par  le  demandeur.  — 
Gaffney  c  Cité  de  Montréal.  — 16  R.  0.,  C.  S.  260.    Doherty  J. 

53.  Lorsqu'un  demandeur  a  négligé  de  faire  le  dépôt  requis  sur  poursuite 
pour  pénalité  en  vertu  de  l'article  793  C.  M.,  la  Cour,  après  contestation  et 
audition  au  mérite,  permettra  au  demandeur  de  faire  tel  dépôt,  sur  paiement 
des  frais  de  motion  pour  obtenir  telle  permission,  et  la  défenderesse  pourra 
plaider  de  nouveau  après  tel  dépôt.  —  Patterson  vs  La  Corporation  de  Nelson 
4  Rap.  Prat.  20.    Choquette  J. 

54.  Si  l'article  793  C.  M.,  qui  exige  l'avis  de  poursuite,  s'applique  aux 
actions  en  dommages  (ce  qui  est  douteux),  il  suffira  que  tel  avis  soit  intel- 
ligible, et  qu'il  ait  été  compris  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation 
défenderesse. 

Le  fait  qu'une  corporation  municipale  a,  pendant  plusieurs  années,  laissé 
un  chemin  public  dans  un  état  défectueux,  en  raison  duquel  les  voitures 
devaient  faire  un  détour  qui  n'eût  pas  été  nécessaire  si  le  chemin  eut  été 
tenu  en  bon  ordre,  contitue  une  négligence  coupable. 

Mais  quand  la  cause  prochaine  et  déterminante  d'un  accident  n'est  pas 
la  négligence  de  .la  corporation,  mais  l'imprudence  grossière  et  le  défaut  de 
précaution  ordinaire  de  la  part  du  poursuivant,  celui-ci  n'aura  pas  de 
recours.  —  Davignon  vs  La  Corporation  de  la  Station  de  Stanhridge.  — 14  R. 
O.,  C.  S.  117.  —  4  Rev.  Jur.  356.  C.  S.    Lynch  J. 

55.  Bien  qu'en  principe  les  personnes  comme  les  corporations  tenues  à 
l'entretien  des  chemins  d'hiver  doivent  être  vigilantes  et  remplir  leurs  devoirs 
avec  diligence,  elles  ne  peuvent  cependant  être  tenues  de  faire  ce  qui  est  pra- 
tiquement impossible  à  raison  des  accidents  climatériques.  —  Flamand  vs 
Mandeville.  —  4  Rev.  Jur.  546.  C.  C.  De  Lorimier  J. 

56.  1.  L'obligation  imposée  à  un  corporation  municipale  de  tenir  les  trot- 
toirs en  bon  ordre  est  suspendue  temporairement  quand  les  conditions  clima- 
tériques sont  telles  que  la  corporation,  en  exerçant  une  diligence  raisonnable, 
restait  incapable  de  remédier  au  mauvais  état  des  trottoirs  avant  que  l'acci- 
dent arrive. 

2.  Le  fait  qu'un  trottoir,  faisant  face  à  des  lots  vacants,  n'a  pas  été 
tenu  dans  l'état  convenable  pendant  tout  l'hiver,  n'affecte  pas  la  question  de 
responsabilité;  la  corporation  ne  reste  responsable  que  de  la  négligence  qui 
a  occasionné  le  dommage  réclamé  par  l'action.  —  D'Estimonville  vs  Cité  de 
Montréal.  — 18  R.  0.,  C.  S.  470.  Archibald  J. 

57.  Les  corporations  municipales,  même  en  l'absence  d'un  règlement  en 
vertu  de  l'article  535  C.  M.,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  tenir  en  bon  ordre  les 
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chemins  et  autres  travaux  municipaux,  et  aussi  de  poursuivre  toute  personne 
qui  y  cause  des  détériorations. 

L'article  5536  des  S.  R.  Q.,  qui  indique  un  mode  spécial,  l'arbitrage,  pour 
déterminer  les  dommages,  n'a  pas  enlevé  au  plaignant  le  recours  aux  tribu- 
naux ordinaires.  —  La  Compagnie  de  Pulpe  de  Mégantic  vs  La  Corporation 
de  la  Ville  d'Agnès.  —  7  R.  O.,  C.  A.  339. 

58.  Si  les  corporations  municipales  sont  obligées  de  faire  tenir  les  ponts 
sous  leur  direction  dans  l'état  requis  par  la  loi  et  les  procès-verbaux,  elles  ne 
répondent  pas  cependant  des  vices  cachés  des  matériaux  généralement 
employés  dans  le  pays  à  ces  sortes  de  constructions,  et  paraissant  d'ailleurs 
en  bon  état. 

Il  n'est  pas  obligatoire  que  les  ponts  temporaires  construits  en  vertu  de 
l'article  405  C.  M.,  le  soient  d'après  les  spécifications  des  procès-verbaux  les 
concernant,  pourvu  qu'ils  soient  suffisants  et  offrent  un  passage  sûr.  —  Nut- 
ting  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Rouville.  —  4  Rev.  Jur.  481.  Rev. 

59.  1.  Le  défaut  de  donner  l'avis  d'action  requis  par  l'article  793  C.  M., 
doit  être  invoqué  par  exception  à  la  forme,  et  non  par  défense  en  droit; 

2.  Un  avis  donné  de  la  part  du  demandeur,  près  de  trois  mois  avant 
l'institution  de  l'action,  à  la  défenderesse,  par  un  avocat  autre  que  celui  qui 
est  chargé  de  la  poursuite,  et  adressé  au  secrétaire-trésorier  par  lettre  enre- 
gistrée, est  suffisant,  quoique  non  parfait  dans  la  forme,  surtout  quand  cet 
avis  a  été  reçu  et  que  le  conseil  en  a  pris  connaissance,  et  a  finalement  résolu 
de  passer  outre  à  la  réclamation. 

3.  Une  pièce  de  bois  pourri,  formant  partie  du  pontage  d'un  pont,  se  rom- 
pant sous  les  pieds  du  cheval,  et  lui  causant  du  mal  qui  en  déprécie  la  valeur, 
ne  constitue  pas  un  défaut  caché.  La  corporation  en  reste  responsable, 
attendu  que  c'est  le  devoir  des  officiers  municipaux  de  tenir  les  chemins 
publics  dans  l'état  voulu  par  la  loi.  —  Lehlanc  c  Corporation  du  Comté  de 
Winslow.  —  5  Rev.  Jur.  529.    White  J.    C.  S. 

60.  Un  intéressé  dans  un  procès-verbal  peut  s'adresser  directement  à  la 
corporation  dont  le  conseil  a  homologué  ce  procès-verbal,  pour  la  forcer  à 
faire  certains  travaux  mentionnés  au  procès-verbal,  cet  intéressé  n'étant  pas 
tenu  de  s'adresser  d'abord  aux  personnes  à  la  charge  desquelles  ces  travaux 
ont  été  mis  par  le  procès-verbal.  —  Rousseau  c  La  Corporation  de  St  Louis 
de  Blandford.  —  6  Rev.  Jur.  146.  Choquette  J. 

61.  A  une  action  en  dommages  pour  un  accident  causé  par  le  mauvais 
état  du  chemin  vis  à  vis  la  propriété  du  défendeur,  la  défense  qui  allègue 
que  l'autre  côté  du  chemin  était  beau,  et  que  l'accident  ne  serait  pas  arrivé 
si  le  demandeur  avait  passé  de  ce  côté,  n'est  pas  fondée,  les  passants  ayant 
droit  à  toute  la  largeur  du  chemin  public.  —  Delage  c  Choquette.  —  6  Rev. 
Jur.  334.   Casault  J.  Vide  infra  No  63. 

62.  Une  corporation  municipale  judiciairement  condamnée  à  payer  des 
dommages  intérêts  résultant  du  mauvais  état  d'un  pont  sous  son  contrôle, 
ne  peut  passer  une  résolution  à  l'effet  d'autoriser  une  répartition  sur  les  con- 
tribuables intéressés  dans  la  construction  et  l'entretien  de  ce  pont. 

Ses  recours  sont  ceux,  soit  d'un  appel  en  garantie,  ou  d'une  poursuite 
en  remboursement  du  montant  par  elle  payé,  contre  tous  les  coobligés  dans  les 
travaux  du  pont.  Ces  coobligés  sont  alors  tenus  conjointement  et  solidaire- 
ment comme  responsables  d'un  quasi-d«lit.  —  Pinsonnault  vs  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  St  Jacques  le  Mineur.  —  6  Rev.  Jur.  339.   Loranger  J. 

63.  1.  Pour  qu'une  corporation  municipale  soit  responsable  du  mauvais 
état  d'un  trottoir,  il  faut  qu'il  ait  duré  suffisamment  pour  qu'elle  soit  pré- 
sumée en  avoir  eu  connaissance,  surtout  s'il  s'agit  d'un  trottoir  ordinaire- 
ment bien  entretenu,  où  la  glace  s'est  formée  en  peu  de  temps  par  suite  d'un 

dégel  subit.  ,  .         ^     -  ,.       ^ 

2.  Un  individu  qui  voit  un  trottoir  couvert  de  glace  vive  et  néglige  de 
détourner  ses  pas  de  quelques  pieds  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  ne  saurait 
se  plaindre  s'il  fait  une  chute  en  passant  sur  le  trottoir.  —  Gunlack  vs  Cité 
de  Montréal,  — 17  R.  O.,  C.  S.   Loranger  J. 
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794. 

JuRisr.  — 13.  1.  Lorsqu'il  s'agit  d'adopter  un  règlement  ou  de  faire 
exécuter  des  travaux  de  chemin  ou  de  pont,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  ou  des  procès-verbaux,  les  corporations  municipales  peuvent  prendre 
l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat,  sans  attendre 
que  les  contribuables  les  mettent  en  demeure  d'agir. 

2.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  changer  ou  de  modifier  les  obligations  ou  les 
charges  que  la  loi  ou  les  procès-verbaux  imposent  aux  contribuables,  elles 
exercent  des  fonctions  judiciaires,  elles  n'ont  plus  la  même  initiative,  et  doi- 
vent attendre  que  les  contribuables  se  plaignent  et  fassent  valoir  leurs  griefs; 
et  s'ils  ne  réussissent  pas  dans  leur  demande,  elles  ont  le  droit  de  les  con- 
damner aux  frais  qu'ils  ont  occasionnés. 

3.  Quand  même  le  bureau  des  délégués  aurait  commis  une  illégalité  qui 
rendrait  nuls  ses  procédés,  les  corporations  qu'il  représentait  n'en  sont  pas 
moins  responsables  des  conséquences  de  son  erreur  et  doivent  être  tenues 
responsables  des  frais  faits  par  son  secrétaire. 

4.  Le  bureau  des  délégués  peut  être  convoqué  de  plusieurs  manières 
l'C.  M.,  267,  269  et  270),  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  convocation  soit 
faite  par  écrit.  —  Lord  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Maskinongé.  — 10  R. 
O.,  C.  A.  20. 

14.  Voir  article  797.6. 

15.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  empêché,  un  inspecteur  agraire  peut 
être  nommé  surintendant  spécial. 

Deux  inspecteurs  agraires  peuvent  être  nommés  surintendants  spéciaux 
conjoints;  et  dans  ce  cas,  ils  doivent  agir  conjointement.  —  Comeau  vs  La 
Corporation  de  Ste  Edwidge.  — 15  R.  O.,  C.  S.   White  J. 

796. 

Addenda. — Cet  article  est  reproduit  infra,  art.  811. 

JuRisp.  —  Limitation  de  ce  droit.    Yide  article  750.11. 

797- 

JuRisP.  —  1.    Voir  article  808.2. 

6.  1.  Lorsque,  sur  une  requête  demandant  l'ouverture  d'un  chemin,  un 
conseil  municipal  nomme  un  surintendant  spécial  afin  de  visiter  les  lieux  et 
procéder  sur  telle  requête,  ce  conseil  ne  peut  lui  donner  des  instructions 
formelles  de  mettre  ce  chemin  à  tel  ou  tel  endroit,  et  de  le  déclarer  route.  Il 
y  a  alors  excès  de  jurisdiction  suffisant  pour  ordonner  la  nullité  du  procès- 
verbal  du  surintendant. 

2.  Les  motifs  d'illégalité  et  d'excès  de  jurisdiction  peuvent  toujours  être 
invoqués  devant  la  cour  supérieure,  quand  même  l'article  100  C.  M.,  n'existe- 
rait pas.  La  prescription  de  30  jours  établie  par  l'article  708  C.  M.,  ne  peut 
être  invoquée  en  ce  cas.  —  DureauU  c  La  Corporation  de  Tingwick.  —  6  Rev. 
Jur.  79.  C.  S.;  16  R.  0.,  C.  S.  124. 

7.  1.  En  vertu  de  l'article  794  C.  M.,  si  le  surintendant  est  d'avis  que  la 
requête  demandant  certains  travaux  doit  être  rejetée,  il  doit  faire  rapport  en 
conséquence;  mais  si  au  contraire  il  est  d'opinion  que  cette  requête  est  bien 
fondée  en  demandant  certains  travaux,  il  sera  justifiable  de  faire  un  procès- 
verbal  à  cet  effet; 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux  demandés  soient  mentionnés 
dans  les  conclusions  de  la  requête;  il  suffit,  pour  que  le  conseil  de  comté  ait 
autorité  pour  agir,  qu'ils  soient  mentionnés  dans  le  corps  de  la  requête 
comme  une  des  choses  suggérées  au  conseil,  et  sur  lesquelles  il  a  le  choix 
d'exercer  sa  discrétion; 

3.  En  vertu  des  pouvoirs  à  elle  conférés  par  les  S.  R.  Q.,  article  2329,  la 
cour  supérieure  peut  prendre  connaissance  des  procédés  des  conseils  muni- 
cipaux, quels  qu'ils  soient,  et  les  casser.  Elle  peut  exercer  ces  pouvoirs  même 
dans  le  cas  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté  siégeant  comme  tribunal 
d'appel,  et  ce  en  dépit  de  l'article  1061  C.  M.,  qui  refuse  le  droit  d'appel  — 
Piché  vs  Corporation  du  Comté  de  Portneuf.  — 17  R.  O.,  C.  S.  589.  Rev. 
Caron  et  Andrews  JJ.;  Larue  J.  dissentiens. 
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799. 

JuRisp.  —  6,  Réglementation  des  chemins  de  comté.  Voir  Corporation  de 
ist  Jérusalem  d'Argenteuil  c  La  Corporation  du  Comté  d'Argenteuil,  sous  art. 
758. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  799  ne  sont  pas  à  peine  de  nullité.  Dans 
l'application  de  cet  article,  il  faut  tenir  compte  de  l'article  16,  et  ne  pronon- 
cer la  nullité  que  lorsque  la  loi  la  déclare  expressément,  ou  lorsque  l'infor- 
malité  dont  on  se  plaint  a  produit  une  injustice. 

Pour  être  valides,  un  procès  verbal  et  les  procédures  introductives  d'ex- 
propriation doivent  indiquer  nettement  le  terrain  à  exproprier  et  le  nom  de 
son  propriétaire.  —  Pomeroy  vs  Corporation  du  Village  de  Rock  Island. — 
4  Rev.  Jur.  333.   White  J. 

,8;î4. 

JuRisp. — 1.  L'article  936  obligeant  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté  à  transmettre  tous  les  documents  au  conseil  local  aussitôt  l'appel 
uécidé,  c'est  au  conseil  local  que  doit  faire  rapport  le  surintendent  nommé 
par  le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel. —  Bossé  vs  Corporation  de  Chicou- 
timi.  —  18  R.  L.  531.  Rev. 

2.  L'article  804  a  été  rédigé  avant  l'amendement  qui  donne  droit  d'appel 
dans  le  cas  de  rejet  par  le  conseil  local  d'une  requête  pour  ouvrir  un  chemin. 
Et  il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  tel  appel.  Le  surintendant  devra  en  ce  cas 
faire  rapport  directement  au  conseil  local.  —  Riopel  vs  Corporation  du  Comté 
d^^i' Assomption.  — 18  R.  L.  487.   De  Lorimier  J. 

805. 
Voir  art  932. 

807. 

JuRisp. — 2.  Sur  requête  au  conseil  du  comté  d'Hochelaga,  demandant  pro- 
cès-verbal pour  l'ouverture  d'un  cours  d'eau  traversant  les  comtés  d'Hochelaga 
et  de  Jacques-Cartier  (ce  dernier  fait  non  indiqué  dans  la  requête,)un  surin- 
tendant spécial  fut  nommé  qui  dressa  procès-verbal  ordonnant  les  travaux 
demandés.  Soumis  pour  homologation  au  bureau  des  délégués  des  comtés  de 
'Hochelaga  et  de  Jacques-Cartier,  le  procès- verbal  fut  cassé  avec  dépens  contre 
les  requérants,  taxés  à  $1,200.00.  La  demanderesse  paya  ces  frais,  et  les 
réclama  des  requérants. 

Jugé:  La  décision  du  bureau  des  délégués  avait,  à  l'égard  des  requérants, 
force  de  chose  jugée,  et  ne  pouvait  être  réformée  incidemment  sur  une  pour- 
suite pour  le  recouvrement  des  frais  taxés  par  le  dit  bureau  des  délégués. 

Le  conseil  du  comté  d'Hochelaga  avait,  dans  l'espèce  (C.  M.  805)  le  pou- 
voir de  nommer  un  surintendant  spécial,  et  même  si  cette  nomination  était 
illégale,  la  corporation  ne  répondait  pas  des  erreurs  de  la  procédure  sollicitée 
et  acceptée  par  les  requérants.  —  La  Corporation  du  Comté  d'Hochelaga  vs 
Laplaine  et  al.  —  20  R.  O.,  C.  S.  165.   Rev. 

808. 
Voir  art.  791.1. 

811. 

Eépétition  de  Part.  795. 

821. 

JuRisp.  —  La  répartition  doit  être  basée  sur  la  valeur  de  la  propriété, 
tant  pour  les  travaux  que  pour  les  frais  nécessaire  du  procès-verbal.  —  Corpo- 
ration de  Vlsle  Bizard  vs  Poudrette.  —  4  R.  O.,  C.  S.  81.  Davidson  J. 

Voir  de  plus  article  382,  supra. 

825. 

JuRisp.  —  3.  1.  Une  corporation  municipale  ne  peut  faire  contribuer, 
suivant  leur  superficie,  des  terrains  qui  ont  déjà  leur  chemin  de  front  à  une 
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distance  de  moins  de  30  arpents,  à  l'ouverture  et  entretien  d'un  chemin  qui 
n'est  d'aucune  utilité  à  ces  terrains,  et  n'existe  que  pour  le  bénéfice  d'autres 
terrains.  Un  règlement  passé  dans  ce  sens  causant  une  injustice  grave  au 
propriétaire  sera  annulé  sur  action  de  ce  propriétaire,  prise  par  voie  ordinaire 
à  la  cour  supérieure. 

2.  Le  fait  que  le  demandeur  en  aurait  d'abord  appelé  au  conseil  de^ 
comté   qui  a  confirmé  le  règlement,  ne  le  prive  pas  de  cette  action. 

3.  Le  recours  donné  par  le  C.  M.,  par  voie  de  requête  en  cassation,  n'est 
pas  exclusif  de  celui  par  action.  —  Therriault  vs  La  Corporation  de  St  Alex- 
andre. —  20  R.  O.,  C.  S.  45.  Cimon  J. —  Cassé  en  Revision,  comme  dit  ci-après. 

4.  L'article  825  n'a  d'application  que  dans  le  cas  de  non-existence  de 
règlements  ou  procès-verbaux. 

Dans  une  poursuite  en  annulation  de  procès-verbal  de  chemin  municipal, 
le  demandeur  devra  prouver  illégalité,  ou  une  injustice  tellement  grave 
qu'Cxie  équivaudra  à  oppression  et  indiquera  fraude  de  la  part  des  autorités 
municipales.  —  Therriault  vs  La  Corporation  de  8t  Alexandre.  —  Jugement 
de  la  Cour  de  Révision  de  Québec,  du  29  mars,  1902.  Oasault  et  Andrews  — 
Caron  dissentiens.   Renversant  jugement  de  Cimon  J. 

830. 

JuRisp. —  Chemin  ne  conduisant  pas  d'un  rang  à  un  autre,  ni  à  gué  ou 
pont  de  péage,  est  à  la  charge  de  la  Corporation.  Yide  Art.  750.11. 

832. 

Fotr  art  791.1.       * 

JuRisp.  —  Le  demandeur  fit  la  renconire  d'une  voiture  dans  un  chemin 
d'hiver  (chemin  de  front)  tracé  à  simple  voie,  et  n'ayant  que  la  largeur 
d'environ  trois  pieds.  Pour  passer  outre,  il  dut  tirer  à  côté,  dans  la  neige 
profonde,  et  en  s'y  enfonçant,  son  cheval  se  fit  une  grave  blessure  à  une 
patte  de  devant.  Les  clôtures  avaient  été  maintenues  de  chaque  côté  du 
chemin,  qui  en  cet  endroit  fait  un  détour;  et  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
chemin  une  rencontre  tel  que  exigé  par  la  loi. 

Jugé:  Dans  les  circonstances  ci-dessus,  la  corporation  municipale  était 
responsable  des  dommages  soufferts  par  le  demandeur,  attendu  qu'elle  ne 
s'éta-c  pas  occupée  du  chemin  en  question,  et  l'avait  laissé  dans  un  état  dan- 
gereux et  contraire  à  la  loi. 

La  corporation  municipale  a  un  recours  en  garantie  contre  le  proprié- 
taire en  face  de  la  propriété  duquel  l'accident  est  arrivé,  attendu  que,  d'après 
la  jurisprudence,  tel  recours  en  garantie  existe  à  l'occasion  d'une  action  sur 
quasi-délit. 

Le  chemin  sur  lequel  était  arrivé  l'accident  étant  un  chemin  de  front, 
c'était  au  propriétaire  qu'incombait  en  premier  lieu  l'entretien  de  ce  chemin, 
et  non  aux  officiers  municipaux.     Ce  propriétaire    ne  pouvait  donc  se  sous- 
traire à  la  garantie  en  plaidant  qu'il  n'était  pas  obugé  de  battre  ou  d'ouvrir 
une  rencontre,  avant  que  cette  rencontre  eut  été  localisée  par  l'inspecteur. 

Les  personnes  tenues  à  l'exécution  de  certains  travaux  par  les  disposi- 
tions du  C.  M.,  sont  toujours  censées  en  demeure  d'exécuter  ces  travaux.  — 
Rousseau  vs  La  Corporation  de  St  Nicolas.  — 15  R.  O.,  C.  S.  214.  Andrew^s  J. 
Confirmé  en  appel. 

840. 

JuRisp.  —  2.  Est  illégal  un  règlement  municipal  qui  permet  aux  proprié- 
taires d'un  certain  nombre  de  terres  à  bois  d'ouvrir  un  chemin  d'hiver  sur 
toute  la  longueur  d'une  terre  cultivée,  et  cela  à  perpétuité,  et  sans  aucune 
indemnité  en  faveur  du  propriétaire  de  cette  terre,  ce  règlement  ayant  l'effet 
de  créer  sans  indemnité  une  servitude  permanente  sur  la  terre  où  doit  passer 
le  chemin. 

*^e  règlement  est  encore  illégal  en  ce  qu'il  permet  à  tous  ou  à  aucun  des 
propriétaires  des  terres  à  bois  d'ouvrir  eux-mêmes  ce  chemin,  sans  requérir 
la  direction  d'aucun  officier  municipal. 
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Le  troisième  alinéa  de  l'article  C.  M.,  qui  autorise  le  conseil  à  passer 
des  règlements  dans  le  but  de  permettre  d'ouvrir  des  Ciiemins  d'hiver  à  tra- 
vers tous  champs  ou  bois,  ne  permet  pas  de  faire  ouvrir  des  chemins  d'hiver 
permanents,  sur  toute  la  longueur  d'une  terre,  mais  seulement  des  chemins 
temporaires  traversant  les  champs  pour  atteindre  les  bois  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploiter,—  Beauchemin  et  al' vs  La  Corporation  de  Beloeil.  — 15  R.  O.,  C.  S. 
Rev.  174. 

3.  Le  propriétaire  de  terrain  n'a  pas  droit  de  piano  à  des  dommages  pour 
la  détérioration  causée  à  sa  prairie  par  un  chemin  d'hiver.  Ce  droit  n'existe 
qu'en  vertu  de  l'article  840  C.  M.,  et  les  dommages  doivent  être  fixés  par  les 
estimateurs  municipaux.  —  Hamelin  vs  La  Ville  de  Newport.  —  4  Rev.  Jur. 
562.   Mulvena  J. 

855. 

JuKisp,  —  1.  Avant  de  pouvoir  légiférer  sur  un  pont  local,  un  conseil 
de  comté  doit,  par  résolution,  déclarer  que  ce  pont  sera  à  l'avenir  un  pont 
de  comté. 

2.  Les  intéressés  d'un  pont,  qui  ne  sont  assujétis  à  sa  confection  ni  à 
son  entretien  que  parcequ'ils  égouttent  leurs  terrains  sous  le  dit  pont,  ne 
peuvent  être  tenus  de  contribuer  que  proportionnellement  à  l'étendue  de 
leurs  terrains  égouttés,  et  non  suivant  l'évaluation  totale  de  leurs  propriétés. 

3.  Une  répartition  ne  peut  jamais  être  incompatible  avec  le  procès- 
verbal  auquel  elle  se  rapporte. 

4.  Une  répartition  ne  peut  détacher  certains  intéressés  d'un  procès-ver- 
bal, et  les  exempter  des  contributions  qu'il  impose,  à  moins  que  le  dit  procès- 
verbal  n'ait  été  préalablement  amendé. 

5.  La  charte  d'une  viiie  contenant  les  mots  suivants:  "Tous  procès- 
verbaux  passés  et  consentis  par  le  conseil  de  la  dite  ville,  sous  le  Code  Muni- 
cipale, continuent  à  avoir  plein  et  entier  effet  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  annu- 
lés, amendés,  résiliés  ou  accomplis,"  les  intéressés  de  la  dite  ville  continuent 
à  l'être  tant  que  le  procès-verbal  sera  en  vigueur,  quand  même  ce  dernier 
aurait  été  homologué  par  le  conseil  de  comté,  puisque  la  corporation  de  la 
dite  ville  y  avait  antérieurement  consenti.  —  Taillon  c  La  Corporation  du 
Comté  de  Terre'bonne.  —  6  Rev.  Jur.  202.  C.  S.  Taschereau  J. 

866. 

JuRisp.  —  2.  1.  Quand  le  bureau  des  délégués  a  déclaré  pont  local  un 
pont  de  comté,  la  corporation  locale  doit  déterminer  par  procès-verbal  les- 
quels de  ses  contribuables  devront  à  l'avenir  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  pont. 
La  décision  du  bureau  des  délégués  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  tel  pont  à  la 
charge  de  tous  les  contribuables  de  la  municipalité  locale. 

2.  Un  pont  devant  en  principe  être  à  la  charge  de  tous  les  contribuables 
du  rang  où  il  est  situé,  on  ne  peut  par  procès-verbal,  exempter  certains  con- 
tribuables de  ce  rang  de  l'entretien  de  tel  pont,  pour  le  motif  qu'ils  seraient 
déjà  chargés  d'autres  ponts  construits  sur  des  cours  d'eau  que  ces  contri- 
buables ont  fait  pour  égoutter  leurs  propres  terrains  et  dans  leur  intérêt 
privé.  —  Dupuis  vs  La  Corporation  de  St  Isidore.  — 17  R.  O.,  C.  S.  482.  Cham- 
pagne J. 

868. 

JuKisp.  —  Si  les  corporations  municipales  ont  certains  droits  relative- 
ment aux  rivières  flottables,  tels  que  ceux  des  passages  d'eau,  ou  des  tra- 
verses, et  de  surveillance  générale,  pour  la  sécurité  publique,  elles  n'ont  pas 
celui  de  construire  des  ponts  et  autres  travaux  reposant  sur  le  lit  même  de 
telles  rivières,  et  empêchant  la  descente  du  bois  de  flottage  sur  ces  rivières. — 
Laurin  c  The  Charlemagne  and  Lake  Ouareau  Lum'ber  Company.  —  6  Rev. 
Jur.  49.  C.  C.  De  Lorimier  J. 

870. 

JuRisp.  —  4.  1.  Bien  qu'un  contribuable  ait  demandé  la  nullité  absolue 
et  entière  d'un  procès-verbal,  la  cour  peut,  sans  adjuger  "  ultra  petita  ",  ne 
l'annuler  que  quant  à  ce  contribuable. 
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2.  Sur  une  action  demandant  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  cours 
d'eau,  il  suffit  que  la  corporation  qui  a  homologué  ce  procès-verbal  soit  mise 
en  cause. 

3.  La  loi  n'autorise  pas  une  corporation  à  faire  contribuer  aux  travaux 
d'un  cours  d'eau  indistinctement  tous  les  propriétaires  de  terrains  supérieurs 
qui  y  amènent  de  l'eau,  mais  seulement  ceux  qui  sont  intéressés  au  cours 
d'eau  et  qui  en  tirent  un  bénéfice. 

4.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'aggrave  pas  la  servitude  du 
fonds  inférieur  lorsqu'il  creuse  dans  son  fonds  pour  les  besoins  de  la  culture 
un  réseau  de  fossés,  pour  transporter  l'eau  à  l'endroit  où  elle  se  décharge 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  culture  de  ce  fonds.  —  Comtois 
et  Dumontier.  — 8  R.  O.,  C.  A.  293. 

885. 

JuRisp.  —  3.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  terrain  est  égouttée  par 
un  cours  d'eau,  le  procès-verbal  imposant  les  travaux  de  confection  et  d'entre- 
tien du  cours  d'eau  au  propriétaire  de  ce  terrain  doit  désigner  spécialement 
la  partie  de  terrain  égouttée. 

Le  procès-verbal  imposant  à  un  terrain  les  travaux  d'un  cours  d'eau 
crée  sur  ce  terrain  une  charge  permanente  qui  a  le  caractère  d'une  servitude. — 
McCannvs  La  Corporation  du  Canton  de  HitcUinorooke. — 8  R.  O.,  C.  A.  149(*) 

4.  Certains  intéressés  avaient  demandé  par  requête  à  la  corporation  du 
comté  de  Vaudreuil  de  régler  les  travaux  d'un  cours  d'eau,  (lesquels  avaient 
déjà  été  réglementés  par  un  procès-verbal  homologué  par  une  corporation 
locale,  mais  l'acte  d'homologation  ne  pouvait  être  trouvé)  alléguant  que  ce 
cours  d'eau  était  un  cours  d'eau  de  comié.  Le  conseil  de  la  corporation,  fai- 
sant droit  à  cette  requête,  nomma  un  surintendant-spécial  pour  visiter  les 
lieux  et  dresser  au  besoin  un  ou  plusieurs  procès-verbeaux,  réglant  et  déter- 
minant les  travaux  à  faire  pour  le  bon  écoulement  des  eaux  dont  il  était  fait 
mention  dans  la  requête.  Le  surintendant-spécial  visita  les  lieux  et  dressa 
un  procès-verbal  réglant  les  travaux  non  seulement  du  cours  d'eau  men-  ' 
tionné  dans  la  requête,  mais  aussi  de  deux  autres  cours  d'eau  comme  'affluents 
du  premier.  Ce  procès-verbal  fut  homologué  avec  quelques  changements 
par  le  conseil  de  la  défenderesse,  mais  sur  appel  à  la  cour  de  circuit,  le 
procès-verbal  fut  maintenu  tel  que  rédigé.  Un  acte  de  répartition  basé  sur 
ce  procès-verbal  fut  subséquemment  fait  et  homologué. 

Jugé:  1.  Que  l'appel  à  la  cour  de  circuit  sur  le  mérite  de  certains 
amendements  faits  au  procès-verbal,  et  sans  que  la  question  de  sa  nullité  ait 
été  soulevée,  n'empêchait  pas  d'attaquer  ce  procès-verbal  s'il  était  complète- 
ment nul,  et  si  en  l'homologuant  le  conseil  de  la  défenderesse  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs. 

2.  Que  le  procès-verbal  en  question  était  complètement  nul  en  ce  que 
la  résolution  du  conseil  faisant  droit  à  la  requête  avait  ordonné  la  régle- 
mentation des  travaux  d'un  seul  cours  d'eau,  celui  mentionné  en  la  requête, 
et  que  le  surintendant  avait  inclus  dans  son  procès-verbal  deux  autre  cours 
d'eau,  et  cette  nullité  n'était  pas  couverte  par  l'homologation  du  procès- 
verbal. 

3.  Que  ces  cours  d'eau  ne  pouvaient  être  regardés  par  le  fait  de  leur 
jonction  comme  un  seul  et  même  cours  d'eau. 

4.  L'affluent  d'un  cours  d'eau  doit  être  réglementé,  s'il  n'est  ordonné 
autrement,  par  un  procès-verbal  spécial,  sauf  à  en  diriger  les  eaux  dans  le 
cours  principal. 

5.  Une  corporation  de  comté  ne  peut,  sans  qu'avis  public  ait  été  donné 
à  cet  effet,  déclarer  cours  d'eau  ae  comté  un  cours  d'eau  qui  auparavant  était 
sous  le  contrôle  d'une  corporation  locale  et  était  réglementé  par  des  procès- 
verbaux  de  cette  corporation  locale,  et  ^'omission  de  tel  avis  n'est  pas  une 
informalité  que  l'article  16   du  C.   M.,   permet  au  tribunal  de  passer  sous 


(*)  Cette  cause  est  antérieure  au  Statut  60  Vict.  ch.  57,  qui  cependant  n'aurait  pas  modifié 
le  jugement,  si  la  cause  eut  été  postérieure  au  statut 
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silence,  mais  c'est  une  informalité  fatale  qui  produit  une  nullité  absolue.  — 
McCahe  et  al  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Vaudreuil.  — 16  R.  O.,  C.  S.  22, 
Taschereau  J. 

886. 

Coppigenda. — 4th  line,  instead  of  "  municipal  course  ^'  read 
*^  municipal  water  course  ^\  " 

887. 

JuEisp.  —  1.    Voir  supra  article  100.  35. 

3.  1.  Le  défaut  de  description  convenable  d'un  immeuble  grevé  d'une 
servitude  résultant  d'un  procès-verbal  qui  règle  la  construction  et  le  main- 
tien d'un  cours  d'eau  artificiel,  est  une  cause  de  nullité  radicale,  et  non  une 
simple  informalité. 

2,  Cette  nullité  peut  être  invoquée  contre  une  action  en  recouvrement 
de  contributions  dues  en  vertu  du  dit  procès-verbal,  sans  attaquer  directe- 
ment ce  procès-verbal.  La  promesse  de  payer  faite  par  le  défendeur  sera 
considérée  comme  nulle  pour  défaut  de  considération.  —  Corporation  du 
Canton  de  Ste  Hedwidge  de  Clifton  c  Foy.  —  5  Rev.  Jur,  569.  C.  Mag.  — 
Mulveiia  J, 

891. 

JuEisp.  —  1.  Yoir  Pierce  vs  McConville.  —  5  Rev.  Jur.  534.  C.  S.  De 
Lorimier  J. 

902. 

JuRisp.  — 11.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer 
d'un  terrain  pour  y  faire  un  chemin  public  sans  avoir,  au  préalable,  exproprié 
son  propriétaire  suivant  les  formalités  prescrites  au  C.  M. 

Le  propriétaire  dépossédé  sans  l'observation  de  ces  formalités  peut, 
sans  avoir  fait  annuler  dans  les  trente  jours  le  procès-verbal  établissant  ce 
chemin,  exercer  l'action  possessoire  contre  la  corporation,  et  obtenir  des 
dommages.  —  Walsh  vs  La  Corporation  de  Cascapediac.  —  7  R.  O.,  C.  A.  290; 
Godbout  vs  Corporation  de  Buckland.  — 14  R.  O.,  C.  S.  67.  Routhier  J. 

12.  Une  corporation  ne  peut  exproprier  un  terrain  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Le  procès-verbal  et  les  procédures  préalables  doivent  indiquer  nettement 
le  terrain  et  le  nom  du  propriétaire.  —  Pomeroy  vs  La  Corporation  de  Rock- 
Island.  —  4:  Rev.  Jur.  833.  C.  S.  White  J. 

904. 

JuRisp.  —  1.    Ligne  2,  au  lieu  de  '*  chemin  publié  "  lire  "  chemin  public." 

914. 

JuRisp.  —  3.  Ligne  7,  au.  lieu  de  "  dans  le  même  sens,"  lire  "  en  sens 
contraire". 

925. 

JuRisp.  —  3.  Cette  décision  n'a  plus  d'autorité  depuis  l'acte  51-52.  Vict. 
ch.  30.  s.  12,  intercalé  dans  l'article  926.  infra. 

926. 
CoPPig^enda. — Page  384,  ligne  1ère,  après  les  mots  "  chemin 
municipal'^   ajouter  les   suivants:    *'d^un   pont   ou   d'un    cours 
d'eau,  ou  de  nouvelles  dispositions  pour  leur  entretien  ",  et  à  la 
fin  de  l'article  les  mots  :  ''  S.  I^.  Q.  6193  ". 

926. 

JuRisp . —  1.  Il  y  a  appel  au  conseil  de  comté,  sous  l'article  926,  du  rejet 
par  un  conseil  local  d'une  requête  demandant  la  construction  d'un  pont, 
même  si  ce  rejet  a  eu  lieu  sans  que  le  conseil  local  ait,  au  préalable,  nommé 
un  surintendant  ou  consulté  les  intéressés,  suivant  l'article  794. 


îl 
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Sur  cet  appel,  le  conseil  de  comté  peut  rendre  la  décision  que  le  conseil 
local  aurait  dû  rendre,  et  nommer  un  surintendant  qui  doit  faire  rapport  au 
conseil  local.  —  Riopel  vs  La  Corporation  du  Comté  de  V Assomption.  —  C.  C. 

18  R.  L.  487.   De  Lorimier  J. 

JuRisp.  —  1.    Cette  cause  est  aussi  rapportée  3  M.  L.  R.,  C.  C.  219.  Juge- 
ment des'' juges  Monk,  Ramsay  et  Baby;  Tessier  &  Cross  diss. 
2.    Yoir  article  925.1. 

5.  Le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  ne  peut  condamner  une  partie 
à  payer  aux  membres  du  conseil  de  comté,  composant  le  tribunal  d'appel, 
leurs  frais  de  voyage  et  de  pension. 

Ces  dépenses  des  membres  du  conseil  font  partie  des  dépenses  générales 
du  conseil  de  comté,  et  doivent  être  supportées  par  les  corporations  locales 
et  payées  au  moyen  des  taxes  imposées  sur  ces  corporations  locales  pour  les 
fins  de  comté. 

Quand  l'appel  est  renvoyé  avec  dépens,  et  que  la  décision  ne  dit  pas  en 
faveur  de  qui  ces  dépens  sont  accordés,  ils  sont  censés  l'être  en  faveur  de  la 
partie  qui  réussit,  savoir  de  la  corporation  locale  dont  la  décision  était  portée 
en  appel.  —  La  Corporation  du  Comté  de  Drummond  vs  Laferté  et  al.  — 14 
R.  O.,  C.  S.  79.  Lemieux  J. 

6.  Voir  sous  article  758,  —  La  Corporation  de  8t  Jérusalem  d'Argen- 
teuil.  c  La  Corporation  du  Comté  d'Argenteuil. 

7.  Un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel  sur  le  mérite  d'un  procès- 
verbal,  ne  peut  en  même  temps  déclarer  qu'il  n'a  pas  jurisdiction  et  casser 
ce  procès-verbal.  Cette  décision  contradictoire  est  un  déni  de  justice,  en 
autant  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'a  pas  jurisdiction  dans  la  matière,  le 
conseil  de  comté  cassait  un  procès-verbal  sans  en  avoir  pris  connaissance  au 
mérite,  comme  c'était  son  devoir  de  la  faire.  —  Ricard  et  al  vs  Lemyre  et  al — 

19  R.  0.,  C.  S.  172.  Rev.  confirmé  en  appel. 

8.  Le  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  des  décisions  des  conseils 
locaux,  n'a  pas  les  attributions  ni  les  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux 
exercent  comme  exécutifs  des  corporations  municipales,  mais  il  remplit 
seulement  des  fonctions  quasi -judiciaires,  en  vertu  dés  pouvoirs  que  le  légis- 
lateur lui  a  délégués  pour  juger  des  appels  des  décisions  des  conseils  locaux, 
et  à  cette  fin  le  conseil  de  comté  constitue  un  tribunal  qui  ne  garantit  en 
aucune  manière  la  validité  de  ses  décisions;  et  par  ces  décisions  ou  juge- 
ments, le  conseil  de  comté  ne  contracte  aucune  responsabilité  et  n'en  fait 
encourir  aucune  à  la  corporaiion  du  comté.  —  Young  vs  La  Corporation  du 
Township  de  Hereford.  —  19  R.  O.,  C.  S.  120.    Lemieux  J. 

943. 

Addenda.— 4643a.  Toute  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de 
village  peut,  à  titre  d'aide,  exempter  de  toute  espèce  de  taxes, 
cotisations  et  impôts  municipaux,  pour  une  période  n'excédant 
pas  vingt-cinq  ans,  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  une 
gare  dans  ses  limites. 

Cette  exemption  portera  sur  les  bâtiments,  la  voie  et  le  terrain 
occupé. 

4643b.  Tout  règlement  passé  en  vertu  de  l'article  précédent 
doit,  avant  d'avoir  vigueur  et  effet,  être  approuvé  par  les  élec- 
teurs de  la  municipalité  qui  sont  propriétaires,  en  la  manière 
prescrite  par  la  charte  de  cette  municipalité  ou  suivant  les  dispo- 
sitions du  code  municipal,  et  est  sujet  à  l'approbation  du  gouver- 
neur en  conseil  dans  le  cas  où  cette  approbation  est  requise  par  la 
charte  ou  par  la  loi. 

4643c.  Les  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  4643a  peuvent 
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déterminer  les  conditions  auxquelles  Paide  est  autorisée.  59  Vict* 
ch.  32. 

4643d.  Aucune  municipalité  n'accordera  de  subvention  à  un 
manufacturier  qui  se  propose  d'établir  dans  ses  limitos  une  indus- 
trie de  nature  analogue  à  une  industrie  déjà  établie  dans  cette 
municipalité  et  qui  n'a  pas  reçu  de  subvention. 

4643e.  Aucune  subvention  ne  sera  accordée  par  une  munici- 
palité, pour  déterminer  le  transport,  dans  ses  limites,  d'une 
industrie  déjà  établie  et  en  pleine  exploitation  dans  un  autre 
endroit  de  la  province. 

4643f.  Toute  subvention  accordée  en  contravention  avec  les 
articles  4643d  et  4643e  sera  nulle  et  de  nul  effet.  59  Yict.  ch.  32  ; 
62  Yict.  ch.  41. 

944. 
Coppig^enda. — Ligne  6e,  au  lieu  de  ''  toutes  axes  "  lire  '^  toutes 
taxes  ". 

946. 

JuKisp.  —  1.  L'autorité  municipale  décide  en  septembre  1893  de  cons- 
truire un  égout.  L'ouvrage  est  exécuté  en  octobre  suivant.  Le  7  mai  1894, 
est  signé  et  déposé  un  rôle  de  cotisation  spéciale  pour  répartir  et  prélever 
le  montant  dépensé  pour  la  construction  de  l'égout: 

Jugé:  que  les  propriétés  de  la  munipalité  étaient  devenues  affectées  et 
hypothéquées  au  paiement  du  coût  de  l'égout  dès  la  date  de  la  décision  de 
l'autorité  municipale.  —  Rochon  c  Hudson.  — 16  R.  O.,  C.  S.  356.  C.  R. — (cas- 
sant jugement  de  la  C.  S.   Doherty  J.  dissentiente). 

2.  1.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  après  la  passation  d'un  règlement 
pourvoyant  à  l'exécution  de  certains  travaux  dans  la  municipalité  où  il  se 
trouve,  et  à  leur  paiement  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  immeubles  de  telle 
municipalité,  mais  avant  la  confection  d'un  rôle  de  cotisation  pour  répartir 
cette  taxe,  le  vendeur  n'est  pas  garant  de  la  taxe. 

2.  Ce  n'est  que  par  la  mise  en  vigueur  de  tel  rôle  que  la  taxe  devient  une 
charge  sur  les  immeubles  de  la  municipalité. 

3.  Celui  qui  achète  un  immeuble  dans  une  municipalité  est  censé  con- 
naître tous  les  règlements  municipaux  qui  peuvent  l'affecter,  et  conséquem- 
ment  une  charge  résultant  d'un  règlement  est  une  charge  apparente  dont  le 
vendeur  n'est  pas  garant.  —  Le  Séminaire  de  8t  Sulpice  et  Masson  et  al.  — 
10  R.  O.,  C.  A.  570. 

948. 

JuRisp.  —  Voir  291.5.  '!:    '; 

951. 
CoPPig^enda. — Dernière  ligne,   au  lieu  de  ^'  O.S.  E.  A."  lire 
''S.  E.  Q." 
960. 
Voir  art.  349.1. 

999. 

Addenda. — En  rapport  avec  cet  article,  l'amendement  sui- 
vant a  été  adopté  en  1889  : 

Sont  par  le  présent  déclarés  valides  à  toutes  fins  quelconques 
les  avis  donnés  en  vertu  de  l'article  999  du  dit  code  dans  le  mois 
de  janvier  de  cette  année,  annonçant  la  vente  pour  le  premier 
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mercredi,  ou  pour  le  premier  jeudi  de  mars  ;    mais  ces  ventes 
doivent  se  faire  le  premier  jeudi  de  mars  de  cette  année.    52  Yict. 
ch.  56,  s.  2. 
lOOO. 

Coppig^enda.— Page  419,  ligne  12e,  entre  les  mots  "  la  vente  " 
et  '^  en  proportion  '',  intercaler  les  suivants  :  ''  à  raison  et  ". 

Page  419,  llth  line,  omit  ail  the  words  after  **  the  sale  ",  and 
replace  them  as  foUows  :  *^  according  and  in  proportion  to  the 
amount  of  the  debt  and  of  the  disbursement,  that  shall  hâve  been 
made  to  provide  for  the  sale  of  each  of  said  lots  '\ 

1015. 

JuRisp.  —  7.  La  corporation  du  comté  de  Compton,  à  la  demande  de  la 
corporation  du  canton  de  Clifton,  avait  fait  vendre,  le  4  mars  1885,  un 
immeuble  pour  des  taxes  municipales  dues  par  un  nommé  Davis,  et  cette 
vente  avait  été  confirmée,  faute  de  rachat  dans  les  deux  ans,  par  un  titre  défi- 
nitif en  date  du  15  juin  1888.  Cependant  Davis,  plus  de  15  mois  avant  la 
vente  du  4  mars  1885,  avait  vendu  l'immeuble  en  question,  par  acte  dûment 
enregistré,  à  un  nommé  Pierce,  et  lors  de  la  vente  municipale,  Davis  n'était 
plus  propriétaire  ni  en  possession  de  l'immeuble.  Après  sa  vente  à  Pierce, 
Davis  avait  continué  à  demeurer  dans  la  municipalité,  et  il  avait  en  sa  pos- 
session des  meubles  suffisants  pour  défrayer  le  montant  des  taxes.  Pierce 
et  ceux  dont  il  était  l'auteur  n'avaientjamais  été  mis  en  demeure  de  payer  ces 
taxes,et  aucun  manaat  de  saisie  n'avait  été  émis  contre  le  tiers-acquéreur 
ni  contre  Davis. 

Jugé:  Que  dans  ces  circonstances,  et  suivant  le  principe  consacré  par 
l'article  1487  du  code  civil,  la  vente  municipale  du  4  mars  1885  était  nulle, 
et  que  l'on  ne  pouvait  invoquer  la  prescription  de  l'article  1015  du  C.  M., 
pour  couvrir  cette  nullité.  —  Lovell  vs  Leavitt.  —  2  R.  O.,  C.  A.  324. 

1027. 

JuRisp.  —  1.  Une  corporation  municipale  ne  peut  sous  les  articles  1027 
et  suivants  du  C.  M.,  prélever,  par  voie  de  répartition,  des  contribuables  obli- 
gés à  l'entretien  d'un  pont,  -e  montant  que  la  corporation  a  été  condamnée 
à  payer  par  un  jugement  maintenant  une  action  portée  à  raison  d'un  acci- 
dent arrivé  par  suite  du  défaut  d'entretien  de  ce  pont.  Cette  dette,  résultant 
d'un  quasi  délit,  est  due  solidairement  par  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'en- 
tretien du  pont,  et  ne  peut  être  répartie  entre  eux  d'après  la  superficie  de  leur 
terrain,  et  dans  la  proportion  dans  laquelle  ils  sont  tenus  des  travaux  du  dit 
pont.  —  Pinsonneault  et  al  vs  La  Corporation  de  St  Jacques  le  Mineur.  — 
10  R.  0.,  C.  S.  385.    l^oranger  J. 

1046. 

JuRisp.  — 11.  1.  L'action  donnée  par  l'article  1046  C.  M.,  peut  être  ins- 
tituée en  son  nom  par  toute  personne  majeure,  mais  n'est  pas  exclusive  de 
l'action  "  qui  tam  ". 

2.  Quand  l'action  prise  par  un  particulier  en  son  nom  est  en  recouvre- 
ment d'une  amende  contre  une  corporation,  le  demandeur  doit  conclure  à  ce 
que  le  montant  soit  payé  au  percepteur  de  revenu.  C.  M,,  1048. 

3.  Le  cautionnement  indiqué  au  C.  P.  180,  ne  doit  pas  nécessairement 
précéder  l'action,  mais  est  plutôt  de  la  nature  du  cautionnement  "  judicatum 
solvi  ",  que  le  défendeur  peut,  à  son  option,  exiger. 

4.  Dans  une  action  pénale  contre  une  corporation  municipale  pour 
défaut  d'entretenir  un  chemin,  l'affidavit  requis  par  S.  R.  Q.,  5716,  est  obliga- 
toire, vu  que  l'amende  en  ce  cas  retourne  à  la  couronne.  Dans  toute  action 
pénale  où  la  couronne  doit  recevoir  la  pénalité,  en  tout  ou  en  partie,  cet  affi- 
davit  est  nécessaire.  —  Asselin  vs  Corporation  de  Ste  Béatrice.  —  6  Rev.  Jur. 
349.    De  Lorimier  J.;  C.  C. 
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1048. 
Addenda. — Nulle  disposition  contenue  dans  une  charte  muni- 
cipale, jusqu'à  présent  accordée  par  cette  législature,  par  laquelle 
des  amendes  sont  déclarées  appartenir  à  une  corporation,  ne  sera 
censée  affecter  le  droit  qu'aurait  eu  la  couronne. à  la  propriété  de 
ces  amendes  ou  de  partie  d'icelles  si  cette  disposition  n'avait  pas 
été  passée.  63  Vict.  ch.  7. 

1048. 

JÛRisp.  —  1.  Aux  termes  de  l'article  1048,  tel  qu'amendé  par  57  Vict.  ch. 
50,  s  10,  les  amendes  imposées  par  le  C.  M.,  n'appartiennent  plus  au  pour- 
suivant, mais  à  la  corporation  municipale,  quand  elles  ne  sont  pas  dues  par 
cette  dernière,  et  à  la  couronne  quand  c'est  la  corporation  qui  les  doit. 

2.  Toute  personne  majeure  en  son  nom  particulier  peut  instituer  les 
actions  en  recouvrement  des  amendes  imposées  par  le  C.  M.,  sans  aucune 
distinction,  mais  ce  mode  spécial  établi  par  l'article  1046  n'est  pas  exclusif 
du  recours  par  voie  d'action  populaire  ou  "  qui  tam  ". 

3.  Lorsque  l'action  est  instituée  par  un  particulier  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1046,  les  conclusions  peuvent  être  à  l'effet  que  le  défendeur  soit  condamné 
à  payer  soit  à  la  corporation  soit  à  la  couronne,  suivant  le  cas,  tel  que  réglé 
par  l'article  1049.  —  Nadeau  vs  Corporation  de  St  Patrick  de  Rawdon.  — 
5  Rev.  Jur.  357.  De  Lorimier  J. 

1049. 

JuRisp.  —  L'emprisonnement  pour  défaut  de  payer  une  amende  imposée 
par  le  Code  Municipal  n'est  pas  la  contrainte  par  corps  civile. 

La  partie  emprisonnée  sur  défaut  de  payer  telle  amende  et  les  frais  n'a 
pas  droit  de  demander  des  aliments  au  poursuivant.  —  Skahan  vs  Kennedy. — 
1  Rap.  de  Prat.  466.  C.  C.    Taschereau  J. 

1052. 

JuEjsp.  —  1.    2e  ligne,  au  lieu  de  "  7  juin  1079  "  lire  "  7  juin   1879". 

1061. 
CoPPig'enda.— Last   paragraph,    6th    line,    after    the    word 
'*  advisable  ",  add  tbe  word  "  and  ". 

JuRisp.  —  Un  surintendant  spécial  qui  se  prétend  lésé  par  la  décision  du 
conseil  municipal  peut  interjeter  appel  de  cette  décision  devant  la  Cour  de 
Circuit  comme  tout  autre  intéressé.  —  Godreau  et  al  et  Charhonneau  et  al  vs 
La  Corporation  du  Comté  d'Iberville.  —  4  Rev.  Jur.  406.    Charland  J. 

9.    Voir  article  797.7. 

1062 

JuRisp.  —  1.  Il  y  a  appel  à  la  cour  de  circuit  de  toute  décision  d'un 
bureau  de  délégués,  à  la  demande  de  tout  intéressé,  bien  que  l'article  100 
C.  M.,  ne  donne  qu'aux  électeurs  municipaux  le  droit  de  se  porter  requérants. 

2.  L'appel  est  suffisamment  signifié  aux  différentes  corporations  de 
comté  en  laissant  une  copie  du  bref  d'appel  au  secrétaire  du  bureau  ^es 
délégués, 

3.  Les  corporations  de  comté  sont  responsables  des  frais  de  l'appel  d'une 
décision  du  bureau  des  délégués  prise  spontanément  par  le  dit  bureau.  —  La 
Corporation  du  Village  de  Mégantic  c  La  Corporation  du  Comte  de  Compton 
et  al.  —  16  R.  O.,  C.  S.  281.   White  J. 

1064. 

JuRisp.  —  3.  1.  Les  articles  1064  et  1070  C.  M.,  n'ont  pour  objet  que 
celui  de  fixer  un  terme  durant  lequel  l'appelant  devra  rapporter  ses  procé- 
dures sous  peine  de  déchéance.  Le  délai  qui  y  est  mentionné  n'est  pas 
accordé  en  faveur  des  corporations  municipales  dont  les  décisions  sont  por- 
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tées  en  appel..  Si  donc  l'appelant  est  en  position  de  le  faire,  il  est  libre  de 
rapporter  ses  procédures  le  premier  jour  d'un  terme  de  la  cour  qui  tomberait 
même  dans  les  30  jours  de  la  date  de  la  décision. 

2.  Si  une  corporation  ou  ses  officiers  souffrent  quelque  préjudice  des 
procédures  expéditives  indiquées  en  l'article  1067  C.  M.,  la  cour  pourra  leur 
accorder  une  extension  de  délai  suffisante  pour  donner  les  avis  requis  par 
la  loi. 

3.  x"ar  les  mots  "  toute  partie  ",  l'article  1064  veut  dire  toute  partie 
quelconque  intéressée  dans,  ou  affectée  par  la  décision  d'un  conseil  munie- pal. 

4.  Pour  qu'une  partie  puisse  se  plaindre  de  l'insuffisance  des  alléga- 
tions d'une  requête  en  appel,  il  faut  qu'elle  en  éprouve  quelque  préjudice.  — 
Manseau  et  al  vs  Pépin.  —  6  Rev.  Jur.  421.   De  Lorimier  J.;  C.  C. 

1067. 

JuRisp.  — 10.  Si  l'appelant  qui  en  appelle  à  la  cour  de  Circuit  des  déci- 
sions du  conseil  municipal  maintenant  sur  le  rôle  d'évaluation  les  noms  de 
certaines  personnes,  n'a  pas  mis  en  cause  ces  personnes,  la  cour  ne  devra 
pas  les  rayer  du  rôle  sans  les  mettre  en  cause,  pour  leur  donner  l'occasion 
de  défendre  leurs  droits.  Et  la  cour,  avant  d'adjuger,  ordonnera  d'elle-même 
la  mise  en  cause  de  ces  personnes. 

L'avis  public  que  le  secrétaire  trésorier  est  tenu  de  donner  sur  réception 
du  bref  d'appel  ne  suffit  pas  pour  mettre  ces  personnes  en  cause.  —  Rouleau 
vs  La  Corporation  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière.  — 15  R.  O.,  C.  S.  182.  — C.  C. 
Ci  mon  J. 

1070. 

Coppig'enda. — Page  451,  line  6th,  instead  of  *'  settling  ^'  read 
^*  settiDg^'. 

1071. 
CoPPig^enda. — Avant-dernière    ligne,    remplacer    '^  et  '^   par 
"  ou  ^^  ;    dernière    ligne,    au    lieu    de    "53  Yictoria'^    lire  ''57 
Victoria  ". 

JuRisp.  —  5.  Quel  jugement  sera  rendu  sur  appel  de  la  décision  du  bureau 
des  délégués?  Voir  sous  article  135.7.  —  Gauthier  et  al  c  La  Corporation  de 
8t  Henri  de  Mascouche. 


lOSO. — Le  second  paragraphe 
de  cet  article  est  remplace  par 
le  suivant  : 


"  Les  conseils  de  ces  munici- 
palités peuvent,  par  règlement 
ou  résolution,  ordonner  que  la 
taxe  imposée  pour  ces  travaux 
soit  commuable,  en  tout  ou  en 
partie,  contre  une  corvée  sui- 
vant une  échelle  ou  un  tarifa 
taux  fixe.  Si  aucune  partie  de  la 


1080.  Article  1080  of  the 
said  Code,  as  it  is  contained  in 
article  6224  of  the  Eevised 
Statutes,  and  amended  by  the 
acts  52  Victoria,  chapter  54, 
section  23,  57  Victoria,  chapter 
51,  section  13,  and  61  Victoria, 
chapter  49,  section  9,  is  further 
amended  byreplacing  the  second 
paragraph  by  the  following  : 

^'The  councils  ofthesemunici- 
palities  may,  by  by-law  or  reso- 
lution, ordain  that  the  tax  im- 
posed  for  such  works  be  commut- 
able,  in  whole  or  in  part,  into 
statute  labor  according  to  a  scale 
or  tariff  at  a  fixed  rate.  If  no 
portion  of  the  tax  be  so  commut- 
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taxe  n'est  ainsi  commuée,  le 
conseil  peut,  chaque  année,  met- 
tre de  côté  la  proportion  de  la 
taxe  qu'il  juge  convenable,  pour 
la  confection  ou  la  réparation 
permanentes  des  chemins  dans 
la  municipalité  ;  et  si  une  partie 
seulement  de  la  taxe  est  com- 
muée, alors  Pautre  partie,  ou  la 
partie  que  le  conseil  juge  conve- 
nable peut  également  être  mise 
de  côté.  La  partie  de  la  taxe 
ainsi  mise  à  part  ne  doit  pas 
être  employée  pour  d'autres  fins 
que  celle  de  la  confection  ou  de 
la  ^réparation  permanentes  des 
chemins  ;  et,  si  elle  n'est  pas 
toute  employée  dusant  l'année 
pour  laquelle  elle  est  mise  à 
part,  elle  reste,  comme  fonds 
séparé,  applicable  à  ces  fins,  ao 
cours  de  l'année  ou  des  années 
suivantes.  Cet  ouvrage  perma- 
nent doit  être  exécuté  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  des 
chemins,  et,  s'il  n'y  a  pas  tel 
officier  dans  la  municipalité,  il 
est  fait  sous  la  surveillance  d'une 
personne  spécialement  nommée 
à  cette  fin  par  le  conseil".  63 
Yict.  ch.  45. 

Cet  article  est  encore  amendé 
en  retranchant,  dans  les  qua- 
trième et  cinquième  lignes,  les 
mots  '^  moins  celle  de  St.  Geor- 
ges de  Windsor".  1  Ed.  VII, 
ch.  39. 


Cet  article  est  de  nouveau 
amendé  en  y  ajoutant  ce  qui 
suit  : 

Les  conseils  de  ces  municipa- 


ed,  then  the  council  may,  each 
year,  set  apart  such  proportion 
of  the  tax,  as  it  deems  advisable, 
for  permanent  road  construction 
or  repair  in  the  municipality  ; 
and  if  only  a  part  of  the  tax  be 
commuted,  then  the  remaining 
part,  or  such  portion  thereof  as 
the  council  deems  advisable, 
may  in  like  manner  be  set  apart. 
The  portion  of  tax  so  set  apart 
^hall  not  be  used  for  any  other 
purpose  than  for  permanent  road 
construction  or  repair  ;  and  if  it 
be  not  ail  employed  during  the 
year  for  which  it  is  set  apart,  it 
shall  remain  as  a  separate  fand 
available  for  such  use  during  the 
succeeding  year  or  years.  Such 
permanent  work  shall  be  carried 
on  under  the  supervision  of  the 
road  inspecter,  and,  if  there  be 
no  such  officer  in  the  munici- 
pality, then  under  the  super- 
vision of  a  person  who  shall  be 
specially  named  for  that  pur- 
pose  by  the  council. 


Article  1080  of  the  Municipal 
Code,  as  it  is  contained  in  article 
6224  of  the  Eevised  Statutes, 
and  amended  by  the  acts  52 
Victoria,  chapter  54,  57  Victoria, 
chapter  51,  section  13  ;  61  Vic- 
toria, chapter  49,  section  9,  and 
63  Victoria,  chapter  45,  section  2, 
is  further  amended  by  striking 
out,  in  the  fourth  and  fifth  Unes, 
the  words  '*  excluding  the  muni- 
cipality of  St.  George  de  Wind- 
sor". 1  Ed.  VII,  ch.  39. 

This  article  is  amended  by 
adding  thereto  the  following  : 

"  The  councils  of  thèse  muni- 


SUPPLÉMENT — ARTS.    1080-1081 


45 


lités  peuvent  entretenir  leurs 
chemins  d'hiver  en  adoptant 
l'une  des  méthodes  suivantes  : 

1.  Par  le  travail  à  la  journée  ; 

2.  Par  contrat  ; 

3.  En  accordant  le  droit  de 
faire  ces  travaux  au  plus  bas 
soumissionnaire,  et  pour  cha- 
cune des  dites  fins,  ils  peuvent 
diviser  les  dites  municipalités 
en  une  ou  plusieurs  sections  de 
chemin,  et  faire  prélever  sur 
chaque  section  une  taxe  spéciale 
pour  payer  le  coût  des  travaux 
exécutés  sur  icelle,  ou  bien  ils 
peuvent  imposer  sur  toute  la 
municipalité  une  taxe  générale 
pour  le  paiement  de  tous  ces 
travaux.    2  Ed.  VU,  ch.  47,  s.  1. 

Les  dispositions  de  l'article 
1080  du  dit  code  s'appliqueront  à 
la  municipalité  locale  du  comté 
de  Sherbrooke. 

Cette  section  ne  devra  pas 
affecter  les  causes  pendantes.  2 
Ed.  VII,  ch.  47,  s.  2. 


cipalities  may  maintain  their 
winter  roads  by  adopting  any  of 
the  following  methods  : 

1.  By  the  day  ; 

2.  By  contract  ; 

3.  By  selling  the  right  to  per- 
form  such  work  to  the  lowest 
bidder,  and,  for  any  of  the  said 
purposes,  they  may  divide  the 
said  municipalities  into  one  or 
more  road  divisions  and  may 
cause  to  be  levied  a  spécial  tax 
on  each  division  to  pay  the  cost 
of  the  work  performed  thereon, 
or  they  may  impose  on  the  whole 
municipality  a  gênerai  tax  for 
the  payment  of  the  whole  of 
such  work  ". 

The  provisions  of  article  1080 
of  the  said  code  shall  apply  to 
the  county  of  Sherbrooke. 

This  seotion  shall  not  affect 
pending    cases  ".     2     Ed.    VII, 

ch.  47. 


1081. 

Coppig-enda.— Page  459,  Une  16th,  instead  of  "  in  the  "  read 

^'of  the". 

Addenda. — Cet  article  a  été  amendé  comme  suit  : 

lo  Ce  qui  regarde  le  comté  de  Chicoutimi  doit  être  retranché  et 
remplacé  en  disant:  ''Que  pour  les  fins  de  la  représentation  à 
l'assemblée  législative,  municipales,  d'enregistrement  et  d'agri- 
culture, le  comté  de  Chicoutimi  est  divisé  on  comté  de  Chicoutimi 
et  comté  du  Lac  St-Jean.  53  Vict.  ch.  2,  et  judiciaires,  54  Vict. 
ch.  7,  s.  1. 

Le  comté  du  Lac  St-Jean,  pour  les  fins  municipales,  d'enregis- 
trement et  d'agriculture,  est  divisé  en  deux  municipalités  de 
comté  appelées  "  la  première  division  du  comté  du  Lac  St-Jean  " 
et  "  la  seconde  division  du  comté  du  Lac  St-Jean  ".  55-56  Vict. 
ch .'  45. 

2o  Quant  au  comté  de  Eimouski,  il  faudra  y  ajouter  "  que  pour 
la  représentation  à  l'assemblée  législative  seulement,  ce  comté  est 
divisé  en  deux  comtés  désignés  sous  les  noms  de  Comté  de  Rimouski 
et  Comté  de  Matane.  53  Vict-  ch.  2. 

3o  La  municipalité  de  la  paroisse  de  St-Sauveur  de  Québec 
n'existe  plus.  Voir  art,  1084a,  note  a,  et  56  Vict.  ch.  62,  érigeant 
les  deux  municipalités  de  St-Malo  et  de  Limoilou. 
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LOI  ELECTORALE  DE  QUÉBEC,   1895 

(59  Vict.  ch.  9  ;    60  Vict.  ch.  21  ;   61  Vict.  ch.  12  ;    62  Vict.  ch.  15  et  16  ;    63  Vict. 

ch.  II  ;  I  Ed.  VII  ch.  7  s.  4.) 


SEOTION  I.  —  Dispositions  Préliminaires. 

1.  La  présente  loi  peut  être  désignée  et  citée  sous  le  nom  de  "Loi  électorale 
de  Québec,  1895." 

Cette  loi  s'applique  à  toute  élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative,  que 
cette  élection  ait  lieu  lors  des  élections  générales  ou  pour  remplir  une  vacance 
particulière. 

2.  Dans  l'interprétation  de  cette  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu 
ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte  de  ses  dispositions,  quelque  chose  qui  indique  un 
sens  différent  ou  demande  une  autre  interprétation  : 

1.  Le  terme  "  arrondissement  de  votation  "  comprend,  pour  les  lins  de  la  vo- 
tation,  toute  municipalité  ou  partie  de  municipalité  dont  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  alors  en  vigueur  n'excède  pas  deux  cents  ; 

2.  L'expression  "  dépenses  personnelles,"  employée  à  l'é^jcard  des  dépenses 
d'un  candidat,  à  propos  de  l'élection  dans  laquelle  il  est  candidat,  ne  comprend 
que  les  frais  raisonnables  de  voyage  de  ce  candidat,  et  ses  dépenses  raisonnables 
aux  hôtels  ou  autres  lieux  où  il  se  retire  pour  les  fins  et  à  l'égard  de  cette  élection  ;  ' 
les  dépenses  de  papeterie,  de  poste  et  de  télégraphe,  celles  pour  un  clerc,  écrivain 
ou  copiste  qu'il  emploie  ;  enfin  tels  menus  déboursés  nécessaires  et  au  comptant, 
dont  il  tient  compte  journalier  ainsi  que  prescrit  par  l'article  303  et  suivants  ; 

3.  L'expression  "  district  éiectoral  "  signifie  tout  comté  ou  autre  territoire  ou 
portion  de  cette  province  ayant  le  droit  d'élire  un  député  à  l'assemblée  législative  ; 

4.  Le  terme  "  entrepreneur"  ou  "entrepreneur  public  "  signifie  quiconque  a, 
entreprend  ou  exécute,  directement  ou  indirectement,  seul  ou  avec  d'autres,  par 
lui-même  ou  par  l'entremise  de  tiers,  un  marché  ou  contrat  explicite  ou  implicite, 
avec  et  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  ou  avec  ou  pour  quelque 
fonctionnaire  de  ce  gouvernement,  ou  avec  ou  pour  une  corporation  municipale  ou 
un  département  ou  fonctionnaire  de  cette  corporation  municipale  en  vertu  duquel 
des  deniers  de  la  province  ou  de  telle  corporation  municipale  sont  payés  ; 

5.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  de  cultivateur  ou  de  propriétaire,  tel  que 
défini  dans  les  deux  paragraphes  suivants,  qui  est  absent  de  chez  son  père  ou  de 
chez  sa  mère,  avec  son  consentement,  dans  le  but  d'étudier  quelque  art  ou  pro- 
fession ; 
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6.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "  signifient  toute  personne  qui,  n'ayant  pas 
d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou  occiipant  d'une 
terre,  et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau  fils  et  un  gendre  ; 

7.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "  signifient  toute  personne  qui  n'ayant  pas 
d'ailleurs  le  droit  de  voter,  est  fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un 
immeuble,  et  comprennent  un  petit-fils,  un  beau-fils  et  un  gendre  ; 

8.  Le  terme  "  lieutenant  gouverneur,"  partout  où  il  se  rencontre  dans  la  pré- 
sente loi,  s'entend  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  : 

9.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  tant  celui  qui  paye  loyer  en  argent  que  celui 
qui  est  obligé  de  donner  au  propriétaire  une  part  quelconque  des  fruits  et  revenus 
de  l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel  locataire  doit  y  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  loca- 
taire de  magasin,  de  boutique  ou  de  bureau  d'affaires  ; 

10.  L'expression  générique  "  manoeuvres  électorales  "  comprend  les  actes 
définis  par  l'article  252  ; 

W  Le  "'  mot  "  municipalité  "  désigne  toute  municipalité  de  paroisse,  de 
partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de  canton,  de  cantons  unis,  de  village  et 
de  ville  fonctionnant  en  vertu  du  code  municipal,  et  toute  municipalité  de  ville 
ou  de  cité  constituée  en  corporation  par  charte  ou  par  loi  spéciale  ; 

12.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  tenant  feu  et  lieu  qui  occupe 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme  un  immeuble,  à  un  autre  titre  que 
celui  de  propriétaire  ou  locataire  tels  que  définis  par  la  présente  loi,  ou  usufruitier, 
et  qui  en  retire  les  revenus  ; — 60  Y.  c.  21,  s.  23. 

13.  Le  terme  "  officier  d'élection  "  désigne  l'officier-rapporteur,  le  secrétaire 
d'élection,  et  tout  sous-officier  rapporteur  et  greffier  de  bureau  de  votation,  nom- 
més pour  une  élection  ;  ,        „        , 

14.  Le  mot  "  père  "  comprend  "  grand-pere  "  et  "  beau-pere,  et  le  mot 
^'  mère  "  comprend  "  grand'-mère  et  belle-mère  ;  " 

15.  Le  mot  "  personne  "  comprend  toute  association  ou  réunion  d'individus 
constituée  ou  non  en  corporation,  et  lorsqu'un  acte  est  fait  par  cette  association 
ou  réunion  d'individus,  les  membres  de  cette  association  ou  réunion  qui  ont  pris 

nart  à  la  commission  de  cet    acte  sont  soumis  aux  pénalités  et  amendes  édictées 
par  la  présente  loi  ; 

16.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  exclusivement  de  celui  qui  possède  ou 
dont  la  femme  possède  un  immeuble  à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ; 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien-fonds  et  que  quelque  autre 
en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour  son  propre  usage  et  profit,  la  personne  qui  a 
la  propriété  nue  du  bien-fonds  n'a  pas  le  droit  de  voter  comme  propriétaire,  et 
l'usufruitier  a  seul  droit  de  voter  à  raison  d'icelui  ; 

17.  Le  mot  "  régistrateur  "signifie  le  réafistrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment comprenant  dans  ses  limites  le  district  électoral  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 
comprise  dans  les  limites  de  tel  district  électoral,  où  dont  les  limites  sont  les 
mêmes  que  les  limites  du  district  électoral  ; 

18.  Le  mot  "  secrétaire-trésorier  "  comprend  le  greffier  de  toute  municipalité 
de  ville  ou  de  cité  ; 

19.  Le  mot  "  terre  "  signifie  une  étendue  de  terre  de  pas  moins  de  vingt 
acres,  réellement  occupée  ou  exploitée  ; 

20.  Le  mot  "  voter  "  signifie  donner  son  vote  à  l'élection  d'un  député  à  l'as- 
semblée législative  de  cette  province. 

3.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans  les  diverses  dispositions 
de  cette  loi,  se  réfère  à  la  formule  correspondante  contenue  dans  la  cédule  y 

Chacune  des  formules  contenues  dans  la  cédule  susdite  suffit  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  est  proposée. 
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Toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  peut  également  être  employée. 

4,  Tout  renvoi  à  un  article  dans  cette  loi,  sans  mention  de  la  loi  dont  cet 
article  fait  partie,  est  un  renvoi  à  un  article  de  la  présente  loi. 

/>.  Si  le  temps  fixé  par  cette  loi  pour  l'accomplissement  de  quelque  opération 
ou  formalité  prescrite  par  ses  dispositions,  expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  le  temps  ainsi  fixé  est  prolongé  au  premier  jour  juridique  suivant. 

6.  Teute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit  être  prêté  ou  une  afiirma- 
tion  doit  être  faite  aux  termes  de  cette  loi,  est  autorisée  et  est  tenue,  chaque  fois 
qu'elle  en  est  requise,  d'administrer  ce  serment  ou  cette  aflirmation  et  d'en  déli- 
vrer le  certificat,  sans  honoraires.  ^ 

7.  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs  que  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 
est  appelé  à  remplir  et  à  exercer  en  vertu  de  la  présente  loi,  peuvent  l'être,  avec 
le  même  eff"et,  par  un  député  qui  lui  est  nommé  par  le  lieutenant  gouverueur  en 
conseil  pour  agir  aux  lieu  et  place  du  dit  greÔier  de  la  couronne  en  chancellerie, 
dons  le  cas  où  celui-ci  serait  empêché  d'agir  pour  cause  de  maladie,  absence  ou 
autres  raisons. 

Section  II. — Des  Electeurs 
§  1 — Des  conditions  requises  pour  être  électeur. 

8.  Nul  n'a  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative, 
à  moins  qu'il  ne  soit,  au  moment  de  voter,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  en 
vigueur,  et  qu'il  ne  soie  alors  frappé  d'aucune  incapacité  légale, 

9.  Sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  les  personnes  suivantes  et  nulle 
autre,  qui  sont  du  sexe  masculin,  et  qui,  au  moment  du  dépôt  de  la  liste  en  vertu 
des  articles  25  et  26  de  la  présente  loi,  ont  vingt  et  un  an  révolus,  sont  sujets  de 
Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation,  et  ne  sont  frappés  d'aucune  inca- 
pacité légale  : 

1.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bonne  foi  de  biens-fonds  estimés, 
d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  au  montant  de  trois  cents  piastres  au 
moins  en  valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plu- 
sieurs députés  à  l'assemblée  législative,  ou  de  deux  cents  piastres  en  valeur  réelle 
ou  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre  municipalité  ; 

2.  Les  locataires  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens-fonds  un  loyer  annuel 
d'au  moins  trente  piastres  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou 
plusieurs  députés  à  l'assemblée  législative,  ou  d'au  moins  vingt  piastres,  dans 
toute  autre  municipalité  ;  pourvu  que  ces  biens  soient  estimés  en  valeur  réelle, 
d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  trois  cents  piastres  au  moins,  dans  une  municipalité 
de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'assemblé  législative,  ou  à 
deux  cents  piastres  dans  toute  autre  municipalité  ; 

3.  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institution  placée  sous  le  contrôle 
des  commissaire  ou  des  syndics  d'écoles  : 

4.  Les  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires  connus  généralement  sous  le 
nom  de  "  rentiers  ",  qui  retirent  à  raison  de  donation,  vente  ou  autrement,  une 
rente  en  argent  ou  en  nature,  d'une  valeur  d'au  moins  cent  piastres,  en  y  compre- 
nant la  valeur  du  logement  et  de  toute  autre  chose  appréciable  en  argent  ; 

5.  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  depuis  un  an  sur  la  terre  pater' 
nelle,  si  cette  terre  est  d'une  valeur  qui  serait  suffisante,  étant  également  partagée 
entre  le  père  et  les  fils  comme  co- propriétaires,  pour  leur   donner  le  droit  de  voter 
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en  vertu  de  la  présente  loi, — ou  encore  qui  travaillent  sur  la   terre   de   leur   mère 
depuis  le  même  temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  autant  que   la   valeur   de   la   pro- 
priété le  permet,  les  plus  âgés  étant  inscrits  les  premiers  ; 

6.  Les  fils  des  propriétaires  d'immeubles,  demeurant  avec  leur  père  ou  leur 
mère  tels  fils  et  tels  immeubles  se  trouvant  et  l'inscription  se  faisant,  dans  les 
conditions  susdites  exprimées  au  paragraphe    5  du  présent  article,  mvtatis  mutan- 

dis  ; 

7.  Les  pêcheurs  domiciliés  dans  le  districit  électoral  et  propriétaires  ou  occu- 
pants d'immeubles  et  propriétaires  de  bateaux,  filets,  seines  et  engins  de  pêche, 
dans  ce  district  ou  cette  partie  du  district  électoral,  ou  d'une  ou  plusieurs  parts 
dans  un  navire  enregistré,  qui,  réunis,  ont  une  valeur  réelle  d'au  moins  cent  cin- 
quante piastres  ; 

8.  Les  fils  des  cultivateurs  exercent  les  droits  ci-dessus,  quand  même  le  père 
ou  la  mère  ne  serait  que  locataire  ou  occupant  d'une  terre. 

Ils  les  exercent  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  fils  de  propriétaire, 
avec  cette  difi"érence,  toutefois,  que  c'est  la  valeur  annuelle  de  la  terre  qui  sert  de 
base  au  cens  électoral  comme  dans  le  cas,  mutatis  mntandis,  des  paragraphes  1  et 
2  du  présent  article  ; 

9.  L'absence  temporaire  de  la  terre  ou  de  l'établissement  du  père  ou  de  la 
mère  pendant  six  mois  en  tout  dans  l'année,  ou  l'absence  comme  "  étudiant  ",  ne 
prive  pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  électorales  ci-dessus  conférées. 

10.  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et  ministres  de  toute  dénomi- 
nation religieuse,  domiciliés  depuis  plus  de  cinq  mois  dans  l'endroit  pour  lequel 
la  liste  se  fait. 

11.  Les  personnes  qui  résident  dans  le  district  électoral  depuis  un  an,  e* 
tirent  de  leur  salaire  ou  de  leurs  gages,  en  argent  ou  en  nature,  ou  de  quelque 
commerce,  emploi,  métier  ou  profession,  ou  de  quelque  placement,  un  revenu 
d'au  moins  trois  cents  piastres  par  année,  ou  les  personnes  qui  travaillent  à  la 
pièce  dans  les  manufactures  et  qui  retirent  de  tel  travail  au  moins  trois  cents 
piastres  par  année. 

10.  Les  personnes  qui  ont  le  sens  électoral  peuvent  être  inscrites  sur  la  liste 
électorale  sur  plainte  conformément  aux  articles  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40, 
41  42,  43,  44,  &  45,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  au  rôle  d'é- 
vaiuation,' lequel  ne  fait  preuve  que  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

11.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  co-propriétaires,  co-locataires  ou 
co-occupants  d'un  bien-fonds  évalué  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part 
de  chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces  co-propriétaires,  co-locataires  ou 
co-occupants  est  électeur  conformément  à  cette  loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste 

des  électeurs.  ,        -,   -^         a^ 

Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens  électoral  ne  doit  pas  être 

inscrit  comme  électeur.  ^ 

La  part  de    chaque  co-locataire   s'entend  de  la  quotité  du  loyer  que  chacun 

paie. 

lia.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes,  payent  chacun  un  loyer  annuel 
suffisant  pour  conférer  le  cens  électoral,  sont  locataires  ou  sous-locataires,  en 
vertu  de  baux  distincts,  de  locaux  différents  d'un  même  immeuble  évalué  par 
une  seule  évaluation  à  un  montant  suffisant  pour  attribuer  à  la  part  de  chacune 
d'elles  le  cens  électoral,  chaque  locataire  et  sous-locataire  est  électeur  confor- 
mément à  cette   loi,    et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

Si  le  montant  auquel  l'immemble  est  évalué  n'est  pas  suffisant  pour  attribuer 
à  la  part  de  chacun  des  locataires  ou  sous-locataires  le  cens  électoral,  sont  inscrits 
autant  des  locataires  ou  sous-locataires  que   le   montant   requis   pour   conférer   le 
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cens  électoral  est  compris  de  fois  dans  le  chiffre   de   l'évaluation,    en   commençant 
par  les  noms  de  locataires  et  sous-locataires  dont   les  baux  sont   les   plus   anciens» 

12.  Si  une  corporation  est  propriétaire,  occupante  ou  locataire  de  ce  bieri- 
fonds,  aucun  des  membres  de  la  corporation  n'est  électeur  ni  ne  peut  être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs,  à  raison  de  tel  bien-fonds. 

v:<  2. — Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  électeurs 

13.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  prendre  part  aux  élections  ni  ne  peuvent 
voter  : 

1.  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  d'échiquier,  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  dis- 
trict et  les  recorders  ;— 60  V.,  c.  21,  s.  25. 

2.  Les  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de  la  paix,  shérifs,  régistrateurs, 
agents  des  terres  et  des  bois  de  la  couronne,  percepteurs  du  revenu  de  la  province 
et  les  officiers  et  les  hommes  du  corps  de  la  police  provinciale. 

14.  Ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  entrepreneurs  ayant  un  contrat  non  terminé  et  clos  six  mois  aupara- 
vant avec  le  gouvernement  du  Canada  ou  celui  de  la  province  de  Québec  ; 

2.  Tout  individu  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  soit  avant,  soit  durant 
l'élection,  dans  le  but  ou  avec  l'effet  d'influencer  son  vote,  est  employé,  à  cette 
élection  ou  à  l'égard  de  cette  élection,  par  un  candidat  ou  par  qui  que  ce  soit,  en 
qualité  d'agent,  de  secrétaire,  de  cocher,  de  charretier,  de  messager  ou  autre,  et 
qui  a  reçu  ou  espère  recevoir,  soit  durant,  soit  après  l'élection  d'un  candidat  ou 
de  qui  que  ce  soit,  quelque  somme  d'argent,  honoraire,  compensation,  charge, 
place  ou  emploi,  promesse,  gage  ou  garantie  quelconque  au  même  effet,  pour  agir 
en  cette  qualité  comme  susdit  ; 

Dans  les  cités  et  villes  où  il  y  a  des  cochers  licenciés,  le  mot  "  cocher  ",  dans 
le  présent  paragraphe,  signifié  cocher  licencié  ; — 60  V.,  c.  21,  s.  26. 

3.  Ceux  qui  ont  prêté  serment  d'allégeance  à  une  puissance  étrangère,  ou  se 
sont  fait  naturaliser  à  l'étranger  ; 

4.  Toute  autre  personne  que  l'assemblée  législative,  un  tribunal  chargé  de 
l'instruction  des  élections  contestées  ou  un  tribunal  compétent  quelconque  a 
trouvée  coupable  d'inexécution  de  ses  devoirs  ou  de  quelque  infraction  ou  contra- 
vention aux  lois  électorales  de  cette  province,  tant  que  dure  l'incapacité  qui  s'en 
suit  ; 

5.  Les  personnes,  autres  que  les  propriétaires  tels  que  désignés  dans  l'article 
2,  paragraphe  16,  qui  sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs,  mais  qui  depuis  plus 
de  l'an  et  jour  ont  quitté  leur  domicile  dans  la  province  de  Québec,  pour  demeu- 
rer aux  Etats-Unis,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revenues  au  pays  avec  leur  famille 
un  mois  avant  l'élection  et  dans  l'intention  d'y  demeurer. 

15.  Si,  sauf  le  cas  de  l'article  197,  une  des  personnes  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents  vote,  elle  eneourt  une  amende  au  maximum  de  cinq  cents 
piastres  et  au  minimum  de  cent  piastres,  et  un  emprisonnement  de  pas  plus  de 
douze  mois  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  ;  et  son  vote  est  nul  et  de  nul  eff"et. 

16.  Toute  personne  dont  l'inhabilité  à  être  électeur  ou  à  voter  a  cessé  peut 
dès  lors,  sur  demande  au  juge  du  district  et  après  avis  de  cinq  jours  au  secrétaire- 
trésorier,  obtenir  sur  preuve  l'entrée  de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  empêchement. 
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§  3.  — De  la  confection  de  la  liste  des  électeurs 

17.  Chaque  année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  mars  le  secrétaire-tréso- 
rier de  toute  municipalité  doit  faire,  en  double,  une  liste  alphabétique,  subdivisée 
pour  chaque  arrondissement  de  votation,  de  toutes  les  personnes  qui,  d'après  le 
rôle  d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la  municipalité  pour  les  fins  municipales, 
paraissent  être  électeurs,  soit  à  cause  des  immeubles  qu'elles  possèdent  ou  qu'elles 
occupent  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  les  limites  de  la  municipalité,  soit 
parce  qu'elles  ont  le  cens  électoral  requis  au  terme  de  l'article  9.  Il  est  du  devoir 
du  conseil  de  la  municipalité  de  voir  à  ce  qu'il  y  ait  au  temps  dit  un  tel  secrétaire- 
trésorier  de  nommé,  et  compétent  pour  agir. 

Néanmoins,  dans  le  comté  de  Gaspé,  et  dans  celui  de  Bonaventure,  le  secré- 
taire-trésorier de  chaque  municipalité,  doit  faire  en  double  tous  les  ans,  du  pre- 
mier au  quinze  du  mois  de  juillet,  cette  liste  des  électeurs. 

18.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  électeurs,  doit  indiquer  la 
résidence  de  chacun  d'eux,  ce  qui  lui  confère  le  cens  électoral  de  manière  qu'on 
puisse  voir  à  quel  titre  l'électeur  est  inscrit,  et  son  numéro  d'ordre. 

Il  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le  revenu,  dans  le  cas  des  ren- 
tiers, ainsi  que  le  nom  du  père  ou  de  la  mère,  si  c'est  comme  fils  de  cultivateur 
ou  fils  de  propriétaire  d'immeuble  que  le  nom  est  entré  ;  le  tout  de  façon  que 
cette  liste  soit,  autant  que  possible,  faite  suivant  la  formule  A. 

19.  Le  secrétaire-trésorier  doit  omettre  de  la  liste  toute  personne  qui,  d'après 
les  articles  13,  277  ou  282,  ou  d'après  toute  autre  disposition  légale,  n'a  pas  le 
droit  de  voter. 

Il  entre,  après  avoir  clos  la  liste  et  à  la  suite,  les  noms  des  personnes  ainsi 
omises  et  la  raison  de  l'omission. 

20.  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  dans  un  district  électoral  et 
partie  dans  un  autre,  le  secrétaire-trésorier  prépare  de  la  même  manière,  pour 
chacun  de  ces  districts  électoraux,  une  liste  alphabétique  subdivisée  des  personnes 
qui  y  possèdent  le  cens  électoral. 

21.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de  votation,  en  vertu 
des  articles  63,  64  et  65,  le  secrétaire-trésorier  partage  la  liste  en  autant  dépar- 
ties qu'il  y  a  d'arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  il  doit  notifier  au  conseil  de  faire  cette  division  sans 
délai  ;  et,  après  cette  division,  il  procède  à  ce  partage. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le  numéro  de  l'arrondissement 
auquel  elle  se  rapporte,  ne  comprend  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de 
cet  arrondissement. 

22.  Si  une  personne  a  le  droit  de  suffrage  dans  une  même  municipalité  à 
raison  de  plus  d'un  bien  fonds  ou  de  plus  d'un  titre,  son  nom  ne  doit  néonmoins 
être  inscrit  qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité. 

Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et  qu'une  personne  paraisse  possé- 
der le  cens  électoral  dans  plus  d'un  arrondissement,  son  nom  ne  doit  néanmoins 
être  inscrit  que  pour  un  seul  arrondissement  ;  et,  si  elle  a  le  droit  de  suffrage  dans 
l'arrondissement  de  son  domicile,  son  nom  doit  être  sur  la  liste  de  cet  arrondisse- 
ment. 

23.  Au  cas  de  l'article  20,  si  quelqu'un  est  électeur  dans  plus  d'un  district 
électoral,  son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  de  chaque  distrit  électoral,  mais  pour 
un  seul  arrondissement  par  district  où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle 
émise  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent. 
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124.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de  la  liste  des  électeurs 
faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant  prêté  devant  un  juge  paix  : 

^'' Je  (nom  du  secrétaire  trésorier)  jure  qua.\i  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance,  la  liste  des  électeurs  ci  dessus  est  correcte  et  que  rien  n'y  a  été  inséré 
ou  omis  indûment  et  frauduleusement.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparément  sous  le  serment 
précédent. 

25.  Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi  attestée  doit  être  tenu  dans  le  bureau 
du  secrétaire- trésorier,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne 
intéressée. 

2(>.  Dans  les  deux  jours  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  par  l'article  24,  le 
secrétaire-trésorier  doit  donner  et  publier  un  avis  public  dans  lequel  il  annonce 
que  la  liste  des  électeurs  a  été  préparée  suivant  la  loi  et  qu'un  double  en  est 
déposé  à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne 
intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  munici- 
paux dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  préparée. 

27.  La  liste  électorale  peut  être  dressée  d'après  la  formule  A  sur  des  imprimés 
uniformes. 

28.  Si  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  le  secrétaire-trésorier 
n'a  pas  fait  la  liste  alphabétique  des  électeurs,  on  n'a  pas  donné  ou  publié  l'avis 
requis  par  l'article  26,  le  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district,  ou,  dans  le 
cas  où  celui-ci  est  absent  ou  incapable  d'exercer  ses  fonctions,  un  juge  d'un 
district  voisin,  ou  le  magistrat  de  district  doit,  sur  requête  sommaire  du  maire, 
du  registrateur  ou  de  toute  autre  personne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme 
électeur  dans  la  municipalité,  nommer  un  greffier  ad  hoc,  pour  préparer  la  liste 
alphabétique  des  électeurs.  Le  juge  ou  le  magistrat,  suivant  le  cas,  doit  constater 
la  subdivision  des  arrondissements  de  votation  et  l'ordonner  au  besoin. 

29.  Le  secrétaire-trésorier  est  personnellement  responsable  des  frais  encourus 
sur  cette  requête  et  de  ceux  encourus  pous  la  confection  de  la  liste  par  le  greffier 
ad  hoc,  à  moins  que,  pour  des  rcisons  spéciales,  le  juge  ou  le  magistrat  de  district 
ne  croie  devoir  en  ordonner  autrement,  et  dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur 
discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant  faire  préparer  la  liste,  tant  que  le 
greffier  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé. 

30  Dans  les  quinze  jours  de  l'avis  de  sa  nomination,  le  greffier  ad  hoc  doit 
procéder  à  la  confection  de  la  liste  des  électeurs. 

Il  devient  pour  cette  fin  un  officier  du  conseil  municipal  ;  il  exerce  les  mêmes 
pouvoirs,  -emplit  les  mêmes  devoirs,  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de 
sa  part,  il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier  de  la  munici- 
palité. 

31.  En  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  maire  et  les  officiers  du  conseil  sont, 
sous  peine  d'une  amende  contre  chacun  d'eux  n'excédant  pas  deux  cents  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  mois,  tenus  de 
livrer  au  greffier  ad  hoc,  sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de 
base  à  la  liste  des  électeurs. 

Ils  sont  tenus  sous  la  même  peine,  de  faire  au  besoin  les  divisions  d'arron- 
dissements de  votation  de  manière  que  la  liste  des  électeurs  puisse  être  divisée  et 
omplétée  dans  les  délais. 


54  LOI  ÉLECTORALE — DES  ÉLECTEURS 

§  4. — De  r examen  et  de  la  mise  en  vigueur  de  la  liste. 

32.  Sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
articles  suivants,  et  non  autrement,  la  liste  des  électeurs  peut  être  examinée  et 
corrigée  par  le  conseil  de  la  municipalité,  daus  les  trente  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  complétée 
après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  trente  iours  qui  suivent  l'avis  donné  en 
vertu  de  l'article  26. 

33.  Quiconque  se  trouve  lésé  par  l'omission  eu  par  l'insertion  de  son  nom  sur 
la  liste,  peut,  par  lui-même  ou  par  son  agent,  produire  à  ce  sujet,  une  plainte  par 
écrit,  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la  liste  a  été  com- 
plétée après  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  douné 
en  vertu  de  l'article  26. 

34.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  quelque  personne  a  été  inscrit  sans  droit 
sur  la  liste,  parce  que  cette  personne  n'a  pas  les  qualités  requises  d'un  électeur,  ou 
que  celui  de^quelque  autre  personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  aurait  dû  l'être  parce 
que  cette  autre  personne  a  les  qualités  requises,  peut  à  ce  sujet  produire  dans  le 
même  délai  de  quinze  jours,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  une  plainte  par 
écrit. 

35.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ou  à  la  correction  de  la  liste  des  électeurs 
le  conseil  fait  donner,  par  le  secrétaire-trésorier,  le  greffier  ad  hoc,  ou  quelque 
autre  personne,  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer 
cet  examen. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes  par  écrit  produites  au  bureau 
du  conseil  au  sujet  de  la  liste  des  électeurs,  il  doit  aussi  en  faire  donner  un  avis 
spécial  à  toute  personne  dont  la  plainte  a  pour  objet  du  faire  inscrire  ou  omettre 
le  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  présent  article,  sont  de  cinq  jours  ; 
et  les  avis  doivent  être  donnés  et  publiés  ou  signifiés  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  avis  municipaux,  dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  préparée. 

Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,  aux  frais  du  plaignant,  un  honoraire  de 
vingt-cinq  centins  pour  chaque  avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne  dont  le 
nom  n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste  par  le  conseil  ou  par  le  juge,  s'il  y  a 
appel,  tel  que  ci-après  prévu. 

L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font  partie  des  devoirs  généraux  du 
secrétaire-trésorier. 

36.  Le  conseil  en  procédant  à  l'examen  vérifie  en  premier  lieu  l'exactitude 
et  la  régularité  de  l'opération  pour  la  formation  de  la  liste,  et  en  dresse  procès  ver- 
bal, puis  prend  en  considération  toutes  les  plaintes  écrites  faites  au  sujet  de  cette 
liste,  et  entend  toutes  les  parties  intéressées  et  leur  preuve  sous  serment  si  besoin 
est. 

37.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  peut  confirmer  ou  corriger 
chacun  des  doubles  de  la  liste  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  il  redivise  la  liste  en  conséquence 
suivant  les  arrondissements  de  votation,  en  conservant  l'ordre  alphabétique  des 
électeurs  compris  en  iceux. 

38.  Si,  sur  preuve  suffisante,  le  conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée 
ou  a  été  cédée  ou  transportée,  en  vertu  d'un  titre  quelconque,  dans  le  seul  but  de 
donner  à  une  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  il  doit,  sur 
plainte  écrite  à  cet  effet  et  sur  preuve  sous  serment  prêté  devant  le  maire  ou  le 
secrétaire-trésorier,  biffer  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne. 
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81).  Toute  insertion,  rature  ou  correction  faite  sur  la  liste  en  vertu  des  deux 
articles  précédentes,  doit  être  authentiquée  par  les  initiales  ou  le  parafe  du  prési- 
dent du  conseil. 

40.  La  liste  des  électeurs  entre  en  vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  confection  de  la  liste,  ou,  si  la 
liste  a  été  complétée  après  l'expiration  de  ce  délai,  des  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  26,  telle  qu'elle  se  trouve  alors,  et  reste  en 
vigueur  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  s'il  s'agit  des  comtés  de  Gaspé  et  de 
Bonaventure,  et  jusqu'au  mois  de  mars  suivant  pour  le  reste  de  la  province  ;  et, 
ultérieurement,  dans  tous  les  cas  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit  faite  et 
mise  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  cour  supérieure,  ou  au  magistrat  de  district 
pour  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  cour  supérieure,  touchant  une  partie 
de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale  du 
tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel. 

41.  Sauf,  néanmoins,  toute  correction  faite  en  vertu  de  l'article  50,  toute 
liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  vigeur,  lors  même  que  le  rôle  d'évaluation  qui  a 
servi  de  base  serait  défectueux,  ou  serait  cassé  ou  annulé,  est  pendant  le  temps 
qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule  liste  exacte  des  électeurs  dans  la 
division  territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

42.  Aussitôt  que  la  liste  des  électeurs  est  devenue  en  vigueur,  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-trésorier  d'inscrire  à  la  fin  de  cette  liste,  sur  l'un  et  l'autre 
double,  le  certificat  décrit  dans  la  formule  B. 

43.  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  doit  être  conservé  dans  les  archives 
de  la  municipalité. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de  telle  liste,  l'autre 
double  doit  être  transmis  fau  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  est  située  la  municipalité,  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire,  sous 
peine,  contre  chacun  d'eux,  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement. 

Néanmoins  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  régistrateur  après  le 
délai  prescrit  par  cette  article,  ou  le  défaut  de  transmission,  n'a  pas  l'efifet  d'inva- 
lider la  liste. 

44.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  l'article  précédent,  il  a  été  transmis  au 
régistrateur  une  copie  certifiée  de  la  liste,  cette  copie  est  réputée  être  le  double 
requis,  et  a  le  même  effet  que  si  le  double  lui-même  avait  été  transmis. 

45.  Les  doubles  ou  copies  des  listes  des  électeurs  transmis  au  régistrateur, 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  sont  conservés  par  cet  officier  et  restent 
parmi  les  archives  de  son  bureau.  En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistra- 
teur inscrit  sur  chacun  d'eux  la  date  de  sa  réception. 

§  5. — De  l'appel  au  juge. 

46.  Au  moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  brièvement  exposés  les 
motifs  d'appel,  tout  électeur  de  la  division  électorale  peut,  dans  les  quinze  jours, 
appeler  de  toute  décision  du  conseil  confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la  liste, 
au  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district. 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  appel,  obtenir  la  suspension  des  procédures 
jusqu'à  ce  que  la  partie  appelante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge, 
fourni  le  cautionnement  qui  est  jugé  nécessaire,   ou  déposé  entre  les  mains  du 
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greffier  de  la  cour  la  somme  déterminée  par  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  payer  le 
frais  de  cet  appel. 

47.  Dans  tout  district  où  il  n'y  n  pas  de  juge  de  la  cour  supérieure  résidant, 
l'appel  peut  être  porté  devant  le  magistrat  de  district  pour  ce  district,  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  effet  que  devant  le  juge  de  la  cour  supérieure, 

48.  Si,  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en 
considération  une  plainte  produite  en  temps  convenable,  toute  personne  peut  en' 
appeler  à  tel  juge  de  la  manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de/ 
l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  dans  l'article  32. 

49.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  est  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité,  lequel  en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis  spé- 
cial aux  parties  intéressées. 

50.  Au  jour  et  au  lieu  par  lui  fixés,   le  juge  de  la  cour  supérieure  a  plein i 
pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  de  décider  cet  appel  d'une  manière  sommaire, 
et  doit  procéder  de  jour  en  jour,  en  terme    ou  en  vacance. 

Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes. 

51.  Le  juge  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à  chacune  des  parties 
en  cause,  assigner  devant  lui  et  interroger,  sous  serment  ou  affirmation,  toute 
partie  ou  témoin,  et  exiger  la  production  de  tout  document,  papier  ou  chose. 

Il  peut  ex  officio  ordonner  de  rectifier  toute  erreur  apparente  ou  irrégularité 
de  forme  qui  peut  s'y  trouver,  et  donner  tout  ordre  de  manière  que  la  loi,  à  ce 
sujet,  ait  son  plein  et  entier  effet. 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à  la  cour  supérieure  relative- 
ment aux  affaires  pendantes  devant  elle. 

52.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulée  pour  défaut  de  forme. 

53.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du  juge,  pour  ou  contre 
celle  des  parties  qu'il  croit  juste,  même  contre  la  corporation  de  la  municipalité, 
et  sont  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émis  en  la  forme  ordinaire,  pourvu 
que  les  dits  frais  n'excèdent  pas  les  frais  d'une  cause  de  la  cour  de  circuit.  60  V., 
c.  21,  s.  27. 

54.  La  décision  du  juge  est  finale.  ™ 


5ô.  Le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  doivent  respectivement  corriger 
le  double  de  la  liste  des  électeurs  en  leur  possession  conformément  à  la  décision 
du  tribunal,  aussitôt  après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été  signifiée. 

§  6. — Dispositions  diverses. 

56.  Si,  en  tout  temps,  il  est  démontré  au  juge  de  la  cour  supérieure,  en 
terme  ou  en  vacance,  que  le  secrétaire- trésorier  d'une  municipalité  ou  le  régistra- 
teur de  la  division  d'enregistrement,  ou  une  autre  personne  ont  altéré  ou  falsifié, 
où  ont  laisser  altérer  ou  falsifier  le  double  de  la  liste  en  leur  garde,  il  doit  requérir 
le  secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  personne  ayant  la  garde  du  rôle 
d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste  ,  de  comparaitre  devant  lui  et  de  produire 
les  rôles  et  les  listes  en  leur  possession. 

57.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  ces  personnes,  le  juge 
après  avoir  examiné  les  doubles  de  la  liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le 
régistrateur,  ainsi  que  le  rôle  d'évaluation,  doit,   avec  ou  sans  plus  de  preuve, 
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ordonner  les  modifications  ou  corrections  qu'il  croit  nécessaires  pour  rendre  exact 
et  fidèle  le  double  altéré  ou  falsifié. 

58.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  et  du  régis- 
trateur  de  toute  division  d'enregistrement,  ayant  la  garde  d'une  liste  des  électeurs, 
d'en  délivrer  des  copies  certifiées  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  ofïre  de  payer 
le  coût  de  toute  telle  copie,  à  raison  de  trois  centins  par  chaque  dix  électeurs  ins- 
crits. 

51).  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  doit,  sur  demande  à  cet 
effet,  donner  gratuitement  à  tout  sous-officier-rapporteur,  agissant  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  une  copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  qui  doit  servir  à 
l'élection,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui  se  rapporte  à  la  localité  pour  laquelle 
le  sous  officier-rapporteur  agit. 

\  00.  Le  coût  des  copies  de  la  liste  des  électeurs  données  par  le  régistrateur, 
en  conséquence  du  refus  ou  de  la  négligence  du  secrétaire-trésorier,  de  les  fournir, 
en  vertu  de  l'article  59,  peut  être  recouvré  de  ce  secrétaire-trésorier,  ou  de  la 
corporation  dont  il  est  l'officier,  par  le  régistrateur  qui  a  donné  les  copies  ou  par 
l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapportenr  qui  se  les  est  procurées. 

61.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  faire  une  liste  alphabé- 
tique des  électeurs,  telle  que  requise  par  cette  loi,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste, 
y  inscrit  ou  en  omet  sciemment  quelque  nom  qui  ne  doit  pas  être  inscrit  ou  omis, 
et  qui  la  remet  ainsi  après  l'avoir  attestée  sous  serment  suivant  la  loi,  devient 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres,  et  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

62.  Toute  personne,  ayant  la  garde  des  listes  des  électeurs  et  tenue  d'en 
délivrer  des  copies,  qui  sciemment  a  fait  quelque  insertion  ou  omission  dans  les 
copies  fournies  et  certifiées  par  lui,  devient  également  passible  de  l'amende  édic- 
tée par  l'article  61. 

§  7. — Des  arrondissements  de  votation. 

63.  Lorsque  dans  une  municipalité,  le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux 
cents,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  cette  municipalité  de  diviser,  avant  le  premier 
mars  suivant,  par  un  règlement  fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité  en 
arrondissements  de  votation,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  cents 
électeurs  dans  chaque  arrondissement. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être  bien  définies  et  ne  pas  diviser 
un  bien-fonds  qui  donne  le  droit  de  suffrage. 

64.  Aussitôt  que  quelqu'un  des  arrondissements  de  votation  contient  plus 
de  deux  cents  électeurs,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  subdiviser,  par  règlement, 
avant  le  premier  mars  alors  suivant,  ces  arrondissements  en  d'autres  arrondisse- 
ments ne  contenant  pas  plus  que  deux  cents  électeurs  chacun. 

65.  Pour  la  plus  grande  commodité  des  électeurs,  le  conseil  peut,  en  tout 
temps,  amender  ou  abroger  tout  règlement  fait  en  vertu  des  articles  68  et  64,  et 
faire  une  nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  l'article  63. 

66.  Nul  règlement  fait  en  vertu  des  articles  63,  64  et  65  n'est  susceptible 
d'appel  au  conseil  de  comté. 

67.  Tout  règlement  municipal,  divisant  une  municipalité  en  arrondissements 
de  votation  ou  autres  subdivisions  analogues,   en  vigueur  lors  de  la  passation  de  la 
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présente  loi,  doit  demeurer  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ou  abrogé  en  vertu 
des  articles  ci-dessus. 

124;.  L'ofïicier-rapporteur  doit  se  procurer  les  différentes  listes  d'électeurs  ou 
des  copies  ou  extraits  certifiés  de  ces  listes,  des  régistrateurs,  greffiers,  secrétaires 
trésoriers  ou  autres  officiers  qui  en  sont  les  dépositaires  en  vertu  de  la  loi. 

Tout  officier  qui  néglige  ou  refuse  de  fournir  ces  copies  ou  extraits  des  listes 
d'électeurs,  dans  un  délai  raisonnable,  à  l'officier-rapporteur  qui  les  demande, 
devient  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  défaut  de  paiement. 

311.  Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  et  d'un 
emprisonnement  de  douza  mois  à  défaut  de  paiement,  quiconque  : 

2.  Tout  officier-rapporteur,  tout  sous-officier  rapporteur  ou  toute  autre  per- 
sonne chargée  d'émettredes  copies  de  listes  d'électeurs  ou  qui  est  gardien  ou  dépo- 
sitaire légal  de  ces  listes,  qui  fait  sciemment  une  altération,  omission  ou  insertion 
dans  ces  listes  ou  copies  certifiées,  ou  les  falsifie  en  aucune  manière,  encourt  une 
pénalité  de  deux  cents  piastres  et  un  emprisonnement  de  douze  mois  à  défaut  de 
paiement,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  l'indication  des  biens-fonds  peut  être  faite 
par  le  numéro  correspondant  du  plan  et  du  livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  que  le  secrétaire- 
trésorier,  après  avoir  dressé  correctement  et  tiré  au  net  la  liste  des  électeurs,  en 
fait  une  autre  semblable  en  tout  à  la  première. 

Le  secrétaire- trésorier  doit  prêter  deux  serments  distincts  :  un  serment  sur 
un  des  doubles,  et  l'autre  serment  sur  l'autre  double  de  la  liste.  Les  deux  ser- 
ments doivent  être  prêtés  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  clos  la  liste,  entre  à  la  suite  d'icelle  les 
noms  des  personnes  omises  en  vertu  des  articles  13,  277  et  282,  et  la  raison  de 
l'omission. 

Le  secrétaire-trésorier  donne  l'avis  requis  par  l'article  26,  en  la  manière 
ordinairement  suivie  pour  les  affaires  municipales,  et,  à  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  cet  avis,  il  met,  à  la  fin  de  la  liste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le 
certificat  décrit  dans  la  formule  suivante. 


^ 


B 

FORMULE    MENTIONNÉE    DANS    l'aRTICLE    42. 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie,  sous  mon  serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  loi  électorale  de  Québec,  1895,  article 
26  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles  de  la  liste  ci-dessus  a  été 
tenue  dans  mon  buraau  à  la  disposition  de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (  et  corrigée,  si  elle  a  été  corrigée  )  par  le  con- 
seil de  cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour  (date  de  la  publica- 
tion de  Vavis  requis  par  Vartide  26),  savoir  ;  aux  séances  du  conseil  tenues  les 
(jours  où  les  séances  ont  été  tenues),  et  que  les  corrections  (s  il  en  a  été  fait)  ont  été 
parafées  par  B.  B.,  maire  (on  C.  C,  conseiller,  présidant  le  conseil  en  l'absence 
du  maire,  selon  le  cas)  : 

{ou  si  la  liste  n'a  pas  été  examinée  .*) 
Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil  de  cette  municipalité   dans 
les  trente  jours  après  le  dit  jour  (date  de  la  publication  de 

Vavis  requis  par  Vartide  26). 
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63  Vicl.  ch.  12  ;  1  Ed.  VII,  ch.  11  ;  2  Ed.  VII,  ch.  13. 

Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les  formalités  suivantes 
doivent  être  observées  : 

Préalablement  à  l'obtention  de  la  licence  pour  toute  partie  de  territoire  orga- 
nisé de  cette  province,  le  requérant  doit  fournir  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province  un  certificat  suivant  la  formule  A  annexée  à  cette  loi,  signé  par  vino-t 
cinq  électeurs  municipaux  y  résidant,  ou  une  majorité  des  électeurs  municipaux  y 
résidant  s'ils  sont  en  nombre  moindre  que  cinquante,  de  la  paroisse,  du  canton,  du 
village,  de  la  ville  ou  du  quartier  de  la  cité  dans  les  limites  desquels  est  située  la 
maison  pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  attestant  que  le  requérant  est  per- 
sonnellement connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête,  sobre,  de  bonne  réputa- 
tion, qu'il  a  qualité  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public,  que  la  maison  dont 
il  est  question  contient  le  logement  exigé  par  la  loi,  et  qu'on  y  a  besoin  d'une  mai- 
son d'entretien  public.     63  Vict.  ch.  12.  s.  11. 

Ce  certificat  doit  être  accompagné  d'un  aftidavit  donné  par  le  requérant,  sui- 
vant la  formule  B  de  cette  loi,  et  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  du 
district...  id.  s.  12. 

Les  certificats...  doivent  être  confirmés  par  une  décision  du  conseil  de  la 
municipalité  dans  les  limites  de  laquelle  la  maison  est  située,  rédigés  suivant  la 
formule  E  annexée  à  la  présente  loi,  et  cette  confirmation  est  certifiée  sous  la 
signature  du  maire  et  du  greflier  ou  secrétaire  trésorier  du  conseil,  et  aucun  cer- 
tificat n'est  valable  s'il  n'est  ainsi  confirmé. 

L'octroi  ou  le  refus  de  la  confirmation  du  certificat  restent  à  la  discrétion  du 
conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  et  la  décision  du  conseil  est  finale 
Id.  s.  18. 

Ces  certificats,  dans  toute  municipalité  autre  que  les  cités  de  Montréal  et  de 
Québec,  ne  seront  pris  en  considération  par  le  conseil  municipal  qu'après  avoir  été 
remis  au  moins  huit  jours  d'avance  au  greflier  ou  au  secrétaire-trésorier.    Id.  s.  19. 

Avant  de  procéder  à  la  considération  du  certificat  ou  des  certificats,  le  conseil 
fait  donner  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  prendre  en  consi- 
dération tel  certificat  ou  tels  certificats.  Id.  s.  20. 

Le  conseil  auquel  le  certificat  est  présenté  doit  s'assurer,  en  prenant  les  ren- 
seignements qu'il  juge  convenables,  si  le  nombre  voulu  d'électeurs  ayant  la  capa- 
cité requise  l'ont  signé  ;  il  doit  aussi  constater,  par  serment  reçu  devant  un  des 
membres  du  conseil,  l'authenticité  des  signatures,  et,  si  le  résultat  de  cette  double 
recherche  est  en  tout  ou  en  partie  défavorable  au  requérant,  il  doit  refuser  la  con- 
firmation demandée.  Id.  s.  21. 

Le  certificat  doit  être  refusé  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  conseil  : 

1.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvaises  mœurs,  ayant  déjà  permis 
ou  souflî'ert  l'ivrognerie  ou  le  désordre  dans  son  auberge  ;  ou 

2.  Que  tel  requérant  a  déjà  été  condamné  à  l'amende,  pour  vente  de  liqueurs 
enivrantes  en  contravention  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi,  deux  fois  dans 
les  vingt  quatre  mois  qui  précèdent  le  date  de  sa  requête  ;  ou 

3.  Que  sa  demande  pour  licence  rencontre  une  opposition  écrite  de  la  majo- 
rité absolue  de  tous  les  électeurs  résidants  de  la  municipalité  ou  l'arrondissement 
de  votation,  selon  le  cas,  où  il  entend  ouvrir  une  auberge  ;  ou 

4.  Qu'il  a  été  trouvé  coupable  de  faire  la  contrebande  des  liqueurs  enivrantes 
Id.  s.  22. 

A  part  le  droit  qu'ont  les  conseillers  municipaux  des  places  de  villégiature 
d'émettre  des  licences  ordinaires  d'auberge  ou  d'hôtel,  d'après  les  dispositions  de 
cette  loi,  des  licences  d'hôtels  peuvent  être  accordées  en  ces  endroits  dans  le  cours 
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de  toute  année  de  licence,  pour  une  partie  de  cette  année  comprise  entre  le  pre- 
mier mai  et  le  trente  et  un  octobre,  sur  certificat  à  cet  effet  confirmé  par  le  conseil 
municipal  de  telle  place  de  villégiature,  conformément  aux  dispositions[de  la  pré- 
sente loi  ''  mutatis  mutandis  ",  concernant  la  demande  pour  l'obtention  et  la  con- 
firmation  des  licences  d'auberge  ;  les  dits  certificats  et  licences  limitant  les  droits 
du  porteur  de  cette  licence  à  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  à  ses  pensionnaires  ou 
à  ses  hôtes  "  bonà  fide  ",  aux  touristes  et  aux  personnes  en  villégiature,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personnes.     Aucune  buvette  ne  sera  permise  dans  un  tel 

Les  personnes  tenant  ces  hôtels  d'été  ne  sent  pas  sujettes  aux  dispositions  de 
l'article  107  concernant  les  écuries,  le  foin  et  le  grain  pour  les  chevaux.     Id.  s.  24. 

En  matière  de  confirmation  de  certificats  de  licence,  la  préférence  doit  autart 
que  possible,  être  donnée  à  ceux  des  requérants  qui  étaient  porteurs  de  licence 
durant  l'année  précédente,  soit  pour  les  même  locaux  soit  pour  d'autres,  pourvu 
que,  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  ainsi  licenciés,  ils  se  soient,  dans  l'opinion  des 
commissaires,  conformés  à  toutes  les  exigences  de  la  loi. 

Nonobstant  les  dispositions  du  premier  paragraphe  du  présent  article,  la  pré- 
férence devra  être  donnée,  pour  ce  qui  regarde  les  requêtes  pour  licences  d'hôtels, 
aux  locaux  spécialement  construits  et  aménagés  pour  servir  comme  hôtels,  pourvu 
que  ces  hôtels  contiennent  vingt-cinq  chambres  ou  plus. 

Sujet  aux  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent  article  pour  ce  qui 
regarde  les  auberges  et  les  restaurants,  la  préférence  devra,  autant  que  possible  et 
selon  les  circonstances,  être  donné  aux  locaux  occupés  par  des  auberges  ou  des 
restaurants  pendant  l'année  au  cours  de  laquelle  est  faite  la  demande  de  confirma- 
tion iu  certificat.     Id  s.  26.  ..,       ..n     ^     ,,.        n       . 

Le  certificat  pour  l'obtention  d  une  licence,  si  tel  certificat  a  ete  confirme  avant 
le  premier  mai  d'une  année,  devient  caduc  si  la  licence  n'est  pas  prise  avant  le 
trente  juin;  et,  s'il  a  été  confirmé  après  le  premier  mai,  il  devient  caduc  si  la 
licence  n'est  pas  prise  dans  les  soixante  jours  suivant    la   confirmation.     Id.  s.  29. 

Sur  chaque  confirmation  de  certificat  à  l'effet  d'obtenir  une  licence...  une 
gomme  n'excédant  pas  vingt  piastres  peut  être  demandée  par    une   corporation    et 

reçue  par  elle.  Id.  s.  30. 

Nul  conseiller  municipal,  s'il  est  en  même  temps  brasseur,  distillateur  ou 
débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou  maître  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  doit 
signer  le  certificat  mentionné  dans  l'article  11,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt 
piastres  pour  chaque  contravention.  Id.  s.  32. 

Nul  ne  doit  signer  sciemment  un  tel  certificat  sans  avoir  qualité  pour  le 
faire,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention.     Id. 

s  33. 

Les  demandes  de  licence  d'auberge  en  territoire  non  organisé  doivent  être 
soumises  au  trésorier  de  la  province  et  sont  sujettes  à  son  approbation.     Id.  s.  34. 

Les  premiers  jours  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier  de  chaque 
année,  le  greflier  ou  secrétaire-trésorier  de  toute  cité,  ville  ou  municipalité  locale 
de  cette  province,  et  le  greffier  des  Commissaires  des  cités  de  Québec  et  de  Mont- 
réal doivent  transmettre  au  département  du  trésor  un  état  sous  leur  serment  d'office 
de  tous  les  certificats  pour  obtention  de  licences  d'auberge,  d'hôtel  de  tempérance, 
de  restaurant,  de  magasin  de  liqueurs  et  de  club  en  vertu  de  cette  loi,  quiont  été  con- 
firmés pendant  les  trois  mois  précédents  par  le  conseil  ou  par  les  commissaires  dont  ce 
greffier  ou  ce  secrétaire-trésorier  est  l'employé  ;  et,  à  défaut  de  ce  faire,  ou  dans 
le  cas  d'une  omission  ou  d'une  déclaration  fausse,  ce  greffier  ou  secrétaire-trésorier 
est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres,  et  de  deux  piastres  pour  chaque  jour 

de  négligence  à  ce  faire.  ,     ,  t        n      i  m 

Si,  pendant  ces  trois  mois,  aucun  tel  certificat  n  a  été  confirmé,  ce  greffier  ou 
ce  secrétaire-trésorier  sera,  sous  la  même  pénalité,  obligé  de  faire  un  rapport  à  cet 

Cet  article  s'applique  aussi  aux  résolutions  des  conseils  municipaux  pour  l'ob- 
tention des  licences  de  vendeur  accordées  en  vertu  de  l'article  60,  dans  les  muni- 
cipalités où  il  existe  un  règlement  prohibitif  en  vigueur.     Id.  s.  54. 
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Dans  les  municipalités  où  il  existe  un  règlement  prohibant  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes,  ou  lorsqu'il  n'y  a  aucune  personne  autorisée  à  vendre  en 
détail  ces  liqueurs,  la  vente  en  est  permise  à  une  personne  autorisée  à  cette  fin, 
tel  que  prescrit  dans  l'article  (50,  pour  des  fins  médicinales  seulement,  ou  pour 
l'usage  du  service  divin,  sur  le  certifiât  d'un  médecin  ou  d'un  membre  du  clergé,  et 
non  autrement.     Id.  s.  56. 

La  permission  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  dans  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  5(3,  est  restreinte  à  une  personne  dans  chaque  municipalité  ;  laquelle 
personne  doit  être  nommée  à  cette  fin  par  une  résolution  du  conseil  municipal, 
dont  copie  certifiée  doit  être  déposée  chez  le  percepteur  du  revenu  du  district  qui, 
sur  réception  d'icelle  et  du  montant  des  droits  dûs  sur  telle  licence,  comme  ci- 
après  prescrit,  doit  émettre  en  faveur  de  la  personne  nommée  dans  la  résolution 
une  licence  pour  vendre  pour  des  vins  médicinales  ou  pour  l'usage  du  service 
divin  seulement.     Id.  s.  60. 

La  licence  mentionnée  dans  l'article  60  ne  peut  être  accordée  à  un  proprié- 
taire d'hôtel  de  tempérance,  ni  émise  pour  un  bâtiment  employé  comme  hôtel  de 
tempérance.     Id.  s.  61. 

Les  conseils  municipaux  des  cités,  villes,  villages  et  autres  autorités  munici- 
pales locales  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  faire  fermer,  à  sept  heures 
du  soir,  les  samedis,  et  à  dix  heures  du  soir,  pendant  les  autres  jours  de  la 
semaine,  et  pour  faire  tenir  ferméeS;  durant  le  reste  de  ces  jours,  les  buvettes 
dans  les  établissements  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  aussi  de  décréter 
qu'aucune  boisson  enivrante  ne  sera  vendue  dans  une  maison  licenciée  de  la  muni- 
cipalité durant  les  heures  où  les  buvettes  sont  fermées,  et  d'imposer,  par  ces  règle- 
ments, une  pénalité  n'excédant  pas  cinquante  piastres  pour  chaque  offense,  et  à 
défaut  de  paiement,  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois.  Id.  s.  161. 

Les  conseils  municipaux  des  cités,  villes,  villages  et  autres  autorités  munici- 
pales locales,  ne  peuvent  prélever,  par  règlement,  résolution  ou  autrement,  une 
licence,  une  taxe,  un  impôt  ou  un  droit,  excédant  en  aucune  année,  deux  cents 
piastres  dans  les  cités  et  les  villes,  et  cinquante  piastres  dans  toutes  les  autres 
municipalités,  sur  une  personne  munie  de  licence  en  vertu  de  cette  loi,  sauf  les 
colporteurs,  soit  pour  la  confirmation  d'un  certificat  pour  obtenir  la  licence,  soit 
autrement  pour  l'objet  pour  lequel  elle  possède  telle  licence.     Id.  s.  162. 

Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  la  province  de  poursuivre  en  jus- 
tice les  contraventions  à  la  présente  loi,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  une 
corporation  municipale,  et  que  cette  corporation  a  assumé  la  responsabilité  des 
frais  à  encourir. 

Dans  toute  municipalité  où  une  loi  prohibitive  est  en  vigueur,  ou  dont  le  con- 
seil défend  la  confirmation  des  certificats  pour  obtenir  des  licences  pour  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  la  municipalité  de  pour- 
suivre toutes  les  contraventions  à  la  présente  loi,  auquel  cas  la  municipalité  est 
responsable  des  frais    et  reçoit  les  amendes  perçues  pour  contravention  à  la  loi. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  poursuivre  pour 
infraction  à  la  loi,  après  qu'il  en  a  été  notifié,  le  percepteur  du  revenu  peut  pour- 
suivre les  contrevenants  aux  frais  de  la  municipalité.     Id.  s.  165. 

Les  actions  ou  poursuites  pour  contravention  à  la  présente  loi  sont  portées  au 
nom  du  percepteur  du  revenu  pour  le  district  dans  lequel  la  contravention  a  été 
commise,  ou  au  nom  de  la  corporation  ou  du  conseil  de  la  cité,  de  la  ville,  ou 
autre  municipalité  locale  où  cette  contravention  a  été  commise.     Id.  s.  175. 

Toutes  les  dispositions  du  code  municipal,  par  lesquelles  les  municipalités  sont 
autorisées  à  réglementer  l'emmagasinement  de  la  poudre  ou  toute  autre  matière, 
ne  s'appliquent  qu'en  autant  que  tel  emmagasinement,  ou  telle  autre  matière 
n'est  pas,  ou  ne  sera  pas  plus  tard,  en  aucun  temps,  réglé  en  vertu  de  la  présente 
loi,  ou  par  quelqne  règlement  fait  en  vertu  d'icelle.     Id.  s.  337. 
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FORMULE  A 

Formule  d'un  certificat  pour  obtenir  une  licence  d'auberge  ou  de  restaurant   : 

Province  de  Québec,         \ 
District  j  "  . 

Nous,  sosssignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipalité  de  , 

dans  le  comté  de  ,  certifions  par  les  présentes  que  , 

de  ,  dans  le  comté  de  ,   district  de 

,  qui  désire  obtenir  une  licence  pour  tenir  à  , 

est  personnellement  connu  de  chacun  de  nfe»us  ;  qu'il  est  honnête,  sobre  et  jouit 
d'une  bonne  réputation,  et  est  une  personne  convenable  pour  tenir  une  maison 
d'entretien  public  ;  que  nous  avons  visité  (ou  connaissons)  la  maison  et  ses  dépen- 
dances situées  à  ,  pour  laquelle  la  licence  est  demandée,  et  qu'il  y 
tient  des  lits  pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  animaux,  et  les  autres  arti- 
cles exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus  qu'une  maison  d'entretien  public  est 
nécessaire   à  l'endroit  où.  la  dite  maison  est  située. 

Donné  sous  nos  seings,  à  ,   le  jour  de 

mil  neuf  cent 

Electeurs  municipaux  de 

FORMULE    B 

Formule  de  l'afiidavit  qui  doit  être  fait  par  les  personnes  désirant  obtenir  une 
licence  pour  tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public. 

Province  de  Québec 
District  de 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence  pour  tenir 

,  situé  à  ,  après  serment  prêté  déclare  que  j'ai  qualité 

à  tous  égards  suivant  la  loi  pour  tenir  une  maison  ou    un    lieu   d'entretien   public. 

(Signature) 
Assermenté   devant    moi,    à  ,    ce  jour,    rail 

neuf  cent 

J.  P.  du  district  de 

FORMULE  C. 

Formule  de  confirmation  de  certificat  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17. 

Le  certificat  précédent  ayant  été,  ce  jour,  soumis  au  conseil  municipal  (ou  à  la 
corporation;  de  ,  et  le  dit  conseil  (ou  corporation)  étant  régulière- 

ment assemblé,  et  ayant  délibéré  à  ce  sujet,   confirme  le  dit  certificat  en  faveur  de 
,  y  mentionné. 
Signé    à  ,    ce  jour     de  mil 

neuf 

P.  Q  ,  iDaire 
R.  S.,  Recréiaire 


DES  JURES  ET  JURYS. 

S.  R.  Q.  2617  et  suiv.  ;  53  Vict.  ch.  34  ;  54  Vict.  ch.  24  ;  58  Vict.  ch.  31  ; 
59  Vict.  ch.  25  ;  60  Vict.  ch.  49  ;  2  Ed.  VII,  ch.  21. 

SECTION  1 

DISPOSITIONS    DECLARATOIRES    ET   INTERPRETATIVES 

2617.  Le  présent  chapitre  peut  être  désigné  et  cité  sous  le  nom  de  "  Loi 
des  jurés  de  la  province  de  Québec  ". 

2.  Dans  ce  chapitre  le  mot  "  municipalité  "  comprend  les  villes,  villages  et 
cités  et  toute  corporation  municipale  quelconque  ;  et  les  mots  "  la  cour  "  signi- 
fient la  cour  ayant  juridiction  criminelle  ou  civile,  selon  le  cas,  siégeant  aux 
temps  et  lieu  où  chacune  des  dispositions  de  la  présente  loi  dans  laquelle  ces  mots 
se  rencontrent,  doit  être  mise  en  vigueur. 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  matières  criminelles,  sauf  les  cas  dans 
lesquels  le  contexte  en  étend  clairement  les  dispositions  à  d'autres  fins. 

SECTION  II 

QUALITES    DES   JURES 

g  1. — Deb  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  grand  juré. 

2618.  Sauf  les  exceptions  et  inhabilités  ci-dessous  établies,  les  personnes 
suivantes  peuvent  servir  comme  grands  jurés  et  sont  tenues,  après  tirage  et  assi- 
gnation régulièrement  faits,  d'agir  comme  tels,  savoir  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou  une  cité  d'au 
moins  vingt  mille  âmes,  ou  dans  leur  banlieue,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion, comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle 
de  plus  de  trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites  de  toute  munici- 
palité, dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva- 
luation, comme  propriétaire  d'immeubles  pour  une  valeur  de  plus  de  mille 
piastres,  et  les  occupants  ou  locataires,  pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent 
piastres. 

2a.  Tout  habitant  mâle,  dans  le  district  de  Pontiac,  ayant  son  domicile  dans 
une  municipalité,  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  quarante  milles 
du  siège  de  la  cour  du  dit  district,  et  qui  est^  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme 
propriétaire  d'immeubles  pour  une  valeur  de  plus  de  mille  piastres,  ou  comme 
occupant  ou  comme  locataire  pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  piastres. 
(2  Ed.  VII,  ch.  21,  s.  2). 

3.  Tout  habitant  mâle,  dans  les  autres  parties  de  la  province,  ayant  son  domi- 
cile dans  une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente 
milles  du  sièsre  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva 
luation  comme  propriétaire  d'immeuble  de  la  valeur  totale  de  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  comme  locataire  d'immeubles  d'une  valeur 
annuelle  de  plus  de  cent  cinquante  piastres. 
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§  2. — Des  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  petit  juré. 

2619.  Sauf  les  exemptions  et  inhabilités  ci-dessous  établies,  les  personnes 
suivantes  peuvent  servir  comme  petits  jurés  et  sont  tenues  après  tirage  et  assigna- 
tion régulièrement  faits,  d'agir  comme  tels,  savoir  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou  une  cité  d'au 
moins  vingt  mille  âmes,  ou  leur  banlieue,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation, 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  d'au  moins  douze  cents 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire 
d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  cent  piastres  mais  de  pas  plus  de 
trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites  de  toute  municipa- 
lité, dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion, comme  propriétaire  pour  une  valeur  totale  d'au  moins  quatre  cents  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  mille  piastres,  et  les  occupants  ou  locataires,  pour  une  valeur 
annuelle  d'au  moins  quarante  piastres  et  de  pas  plus  de  cent  piastres. 

2a.  Tout  habitant  mâle,  dans  le  district  de  Pontiac,  ayant  son  domicile  dans 
une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  quarante  milles 
du  siège  de  la  cour  du  dit  distrit,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  pro- 
priétaire pour  une  valeur  totale  d'au  moins  quatre  cents  piastres  mais  de  pas  plus 
de  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  pour  une  valeur  annuelle  d'au 
moins  quarante  piastres,  mais  de  pas  plus  de  cent  piastres.  (2  Ed.  7,  ch.  21. s.  2.) 

3.  Tout  habitant  mâle  dans  les  autres  parties  de  la  province,  ayant  son  domi- 
cile dans  une  municipalité  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente 
milles  du  siège  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation, 
comme  ^propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  d'au  moins  mille  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  deux  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'im- 
meubles d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  quatre  vingts  piastres,  mais  de  pas  plus 
de  cent  cinquante  piastres. 

3.  Des  personnes  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré. 

2620.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables  d'être  grands 
jurés  ou  petits  jurés  : 

1,.  Celles  qui  ne  possèdent  pas  les  conditions  requises  par  les  précédents  articles 
de  la  présente  section  ; 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3.  Celles  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité,  ou  autre  inJârmité  corporelle  ou 
mentale  incompatible  avec  l'accomplissement  des  devoirs  de  juré. 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées  ou  sont  sous  caution,  sur  accusation  de  trahison  ou 
de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

5.  Les  aubains. 

§  4. — Des  personnes  exemptes  de  remplir  les  fonctions  de  juré. 

2621.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme  juré  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé,  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes 
du  Canada,  ou  les  personnes  au  service  du  gouvernement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée 
législative  de  Québec,  ou  les  personnes  au  service  du  gouvernement  de  Québec  ou 
de  la  législature  de  cette  province  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,   de  la  cour 
.  supérieure,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  district  et  les  recorders  ; 
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5.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 
0.   Les  régistrateurs  ; 

7.  Les  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens  pratiquants  j 

9.  Les  professeurs  dans  une  université,  dans  un  collège,  lycée  (High  Schools), 
ou  dans  une  école  normale,  et  les  instituteurs, 

10.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables  des  banques  constituées  en 
corporation  ; 

11.  Les  greffiers,  trésoriers  et  autres  officiers  municipaux  des  cités  de  Québec 
et  de  Montréal  ; 

12.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  du  service  ; 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  active  ; 

14.  Les  pilotes  dûment  munis  de  licence  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux  à  vapeur,  et  les  capitaines  de  goé- 
lette pendant  la  navigation  ; 

16.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  service  des  convois  de  chemin  de 
fer  ; 

17.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  marcher  un  moulin  à  farine  ; 

18.  Les  pompiers  ; 

19.  Les  personnes. ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

20.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  section  vingt-trois  de  l'acte  quatrième 
et  cinquième  Victoria,  chapitre  quatre  vingt-dix,  savoir  :  les  membres  du  conseil 
et  du  bureau  d'arbitrage  du  bureau  de  commerce  de  Montréal. 

SECTION    III 

DES    EXTRAITS    DES    ROLES    d'eVALUATION    CONTENANT   LES   NOMS   DES 
PERSONNES    HABILES    A    REMPLIR   LES    FONCTIONS    DE    JURE 


2622.  Chaque  fois  que  le  shérif  doit  renouveler  les  listes  des  jurés,  le  gref- 
fier ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  est  tenu  lorsque  le  shérif  lui 
en  fait  la  demande  par  écrit,  de  délivrer  gratuitement,  dans  le  mois  qui  suit  telle 
demande,  un  extrait  du  rôle  d'évaluation  conformément  à  la  formule  A  de  cette 
loi,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  ce  rôle,  domiciliées 
dans  la  municipalité,  ayant  les  qualités  requises  pour  être  grands  et  petits  jurés. 

2623.  Chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit  l'adoption  ou  la  révi- 
sion du  rôle  d'évaluation,  dans  toute  municipalité  située,  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  trente  milles  du  siège  de  la  cour  du  district  dans  lequel  cette  municipalité 
est  située,  il  est  du  devoir  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier,  lorsque  l'extrait 
ci-dessus  mentionné  n'est  pas  demandé  par  le  shérif,  de  délivrer  gratuitement  à  ce 
dernier  une  liste  supplémentaire,  conformément  à  la  formule  B  de  cette  loi,  con- 
tenant : 

1.  Los  noms  des  personnes  devenues  habiles  à  servir  comme  jurés  depuis  le 
dernier  extrait  ou  la  dernière  liste  supplémentaire  ; 

2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa  connaissance,  depuis  la  trans- 
mission du  dernier  extrait  ou  de  la  liste  supplémentaire  précédente,  sont  décé- 
dées, ou 

Ne  résident  plus  dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou 

Sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  juré  ou  exemptes  de  ser- 
vir comme  tels,  et 

3.  Les  noms  des  personnes  portés  ou  omis  par  erreur  sur  les  extraits  précé- 
dents ou  listes  supplémentaires  précédentes. 
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2624:.  En  donnant  les  noms  des  personnes  qui  ont  cessé  d'être  jurés  depuis 
le  dernier  extrait  ou  la  liste  supplémentaire  précédente,  le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  doit  les  identifier  correctement  en  indiquant  leur  état,  le  montant  de  la 
cotisation  et  le  domicile  qu'elles  occupaient  lorsque  leurs  noms  ont  été  transmis 
pour  la  première  fois  au  shérif,  lors  de  l'extrait  ou  depuis. 

2625.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  doit,  en  prenant  les  informations 
nécessaires  lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluation,  s'assurer  des  noms  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  sa  municipalité,  qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonctions 
de  juré  ou  qui  en  sont  exemptes,  et  il  ne  peut,  sous  peine  d'une  amende  de  pas 
moins  d'une  piastre  et  de  pas  plus  de  vingt  piastres  pour  chaque  nom,  porter 
sciemment  sur  un  extrait  ou  une  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit 
être  faite  au  shérif,  le  nom  des  personnes  déclarées  ainsi  exemptes  ou  inhabiles 
par  les  articles  2620  et  2621  des  présents  Statuts  Refondus. 

2626.  Cet  extrait  et  cette  liste  supplémentaire  doivent  constater  : 

1.  Le  nom  ou  les  noms  et  prénoms  des  personnes  qui  y  sont  portées  ; 

2.  Leur  état  ; 

3.  Leur  domicile  ; 

4.  Le  montant  de  leur  évaluation  comme  propriétaires  ou  comme  occupants 
ou  locataires  ;  et 

5.  Tous  les  détails  et  renseignements  nécessaires  pour  constater  leur  iden- 
tité. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  comme  pour  tous  ceux  de  la  présente  loi,  le 
greffier  oa  le  secrétaire -trésorier  sont  censés  être  officiers  du  tribunal. 

Dans  l'extrait  délivré  au  shérif  le  nom  de  la  même  personne  ne  doit  appa- 
raître qu'une  fois  comme  juré. 

2627.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  doit  faire  un  double  de  chaque 
extrait  ou  de  chaque  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit  être  faite  au 
shérif  comme  susdit,  et  le  garder  dans  son  bureau,  dans  un  endroit  où  le  public 
puisse  en  prendre  gratuitement  communication. 

2628.  Tout  extrait  ou  toute  liste  supplémentaire  doit  être  accompagné  d'un 
affidavit  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier,  suivant  la  formule  C  de  la  présente 
loi,  que  cet  officier  écrit  et  signe  en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  par  lequel 
affidavit  il  affirme  sous  serment  qu'il  croit  à  l'exactitude  de  cet  extrait,  de  cette 
liste  supplémentaire  et  des  rensignements  qui  y  sont  contenus. 

2629.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  a  droit  de  recevoir  de  la  corpo- 
ration ou  du  conseil  municipal  dont  il  est  l'officier,  la  somme  de  cinq  centins  pour 
chaque  nom  entré  par  lui  dans  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  de  cin- 
quante centins  pour  chaque  affidavit  qu'il  est  tenu  de  faire,  et  ce,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  du  shérif  constatant  que  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémen- 
taire est  fait  de  la  manière  voulue  par  la  présente  loi. 

2630.  Avant  de  délivrer  un  extrait  ou  une  liste  supplémentre  au  shérif,  le 
greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  doit  donner  un  avis  public 
comportant  : 

1.  Que  cet  extrait  ou  cette  liste  sera  soumis  à  la  considération  du  conseil 
municipal  à  une  session  générale  ou  spéciale  du  conseil  convoquée  à  cette  fin  ; 

2.  Que  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'exemption  de  servir  comme  juré  en 
vertu  de  la  loi,  aient  à  s'assurer  auprès  du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier  que 
leurs  noms  ont  été  rayés  de  l'extrait  ou  de  la  liste. 

Cet  avis  doit  être  publié  15  jours  ayant  l'assemblée  du  conseil  municipal  de 
la  manière  suivante  : 
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1.  Dans  les  cités  et  les  villes,  il  est  publié  deux  fois  par  semaine  durant  deux 
semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et  dans  un 
journal  de  la  langue  anglaise,  ou  dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  journal  publié  dans  la  localité  ; 

2.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  il  est  publié  en  la  manière  voulue 
par  le  code  municipal  pour  la  publication  des  avis  publics  ; 

3.  Le  conseil  municipal,  à  l'assemblée  convoquée  comme  susdit,  doit  exami- 
ner l'extrait  ou  la  liste,  y  faire  toutes  les  corrections  qu'il  juge  nécessaires,  et  l'ap- 
prouver, après  avoir  constaté,  avec  tout  le  soin  possible,  que  les  noms  de  toutes 
les  personnes  inhabiles  ou  exemptes  de  servir  comme  juré  n'y  ont  pas  été  inscrits. 

En  foi  de  cet  approbation,  l'extrait  ou  la  liste  supplémentaire  est  signé  par  le 
chef  du  conseil  ou  le  conseiller  présidant  l'assemblée,  ainsi  que  par  le  greffier  ou  le 
secrétaire-trésorier. 

2631.  Si  un  greflSer  ou  un  secrétaire-trésorier  néglige  de  faire  transmettre 
un  extrait,  ou  une  liste  supplémentaire  selon  le  cas,  dans  le  délai  et  de  la  manière 
prescrits  par  la  présente  loi,  le  shérif  doit  se  les  procurer  de  lui,  et  est  autorisé  à 
prendre  communication  des  rôles  d'évaluation  et  autres  documents  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  dresser  lui-même  cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  il 
peut  recouvrer  de  la  municipalité — sauf  recours  de  cette  dernière  contre  ce  gref- 
fier ou  ce  secrétaire-trésorier,— devant  tout  tribunal  compétent,  les  frais  encourus 
pour  se  procurer  ces  extraits  et  la  liste  supplémentaire. 

2632.  Si  le  rôle  d'évaluation  n'existe  pas  dans  une  municipalité  dans  laquelle 
des  jurés  doivent  être  assignés,  le  shérif  doit  faire  dresser  aux  frais  de  cette  muni- 
cipalité, des  listes  de  personnes  domiciliées  dans  la  localité,  qui  ont  les  qualités 
exigées  pour  être  respectivement  grands  et  petits  jurés. 

Ces  listes  sont  dressées  d'après  les  meilleurs  renseignements  qui  peuvent 
être  donnés,  et  sont  attestées  sous  serment  par  la  personne  chargée  de  les  dresser. 

Elles  sont  employées  pour  les  mêmes  fins,  de  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet,  que  si  elles  étaient  des  extraits  des  rôles  d'évaluation  transmis  au 
shérif  sous  l'autorité  de  la  présente  loi. 

2675.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  qui  néglige, 
après  un  avis  de  six  jours,  de  transmettre  au  shérif,  un  extrait  ou  une  liste  sup- 
plémentaire que  la  présente  loi  requiert  de  lui,  ou  qui  ne  se  conforme  pas  aux 
autres  dispositions  d'icelle,  est  sujet  à  une  pénalité  de  vingt  piastres,  et  une  péna- 
lité ultérieure  de  cinq  piastres  pour  chaque  jour  après  la  signification  qui  lui  est 
faite  d'une  dénonciation  ou  plainte  au  sujet  de  cette  négligence,  et  durant  lequel 
il  continue  d'être  en  défaut. 

LOIS    SCOLAIRES 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  doit  fournir  aux  commissaires 
d'école,  dans  les  quinze  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  une  copie  du  rôle 
d'évaluation.    62  Vict.  ch.  28,  s.  343. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fourni  est  limité  au  territoire  que  couvre  la  munici- 
palité scolaire. 

Il  peut  être  chargé  pour  cette  copie  dix  centins  par  cent  mots,  et  cinquante 
centins  pour  le  certificat.   02  Vict.  ch.  28,  s.  344. 

Le  secrétaire-trésorier  municipal  doit  donner  avis  au  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  d'école,  de  tous  les  changements  faits  au  rôle  d'évaluation,  dans  les 
quinze  jours  que  ces  changements  ont  été  faits.    62  Vict.  ch.  28,  s.  345. 

S'il  en  est  requis  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'école,  le  conseil  local 
doit  percevoir  les  taxes  scolaires  en  même  temps  que  les  taxes  municipales.  62 
Vict.  ch.  28,  s.  .373. 
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Dès  qu'il  a  perçu  les  taxes  scolaires,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  munici- 
pal doit  en  faire  remise  au  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  scolaire.  62  Vict. 
ch.  28,  s.  374. 

LOI  D'HYGIÈNE 

Cette  loi  est  le  statut  1  Ed.  VII,  ch.  19.  Elle  contient  un  grand  nombre  de 
dispositions  très  importantes,  mais  trop  longues  pour  en  donner  ici  une  simple 
analyse.     Les  secrétaires-trésoriers  devront  attentivement  étudier  ce  statut. 

MAITEES  ET  SERVITEURS 

La  loi  qui  régit  les  rapports  entre  maîtres  et  serviteurs  se  trouve  aux  S.  R. 
Q.  arts  5614  à  5629. 
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*'  Souterrains,  établissement  de 475,545,546 

"  De  moulin ,..  906 

CANDIDAT.— FoiV  Election. 

CANTON,  sens  du  mot .'. 19 

"  Municipalité  de 

"  Territoire  organisé  en 

"  Avis  par  le  secrétaire-trésorier  de  l'organisation  d'un " 

"  Quand  l'organisation  d'un  paroisse  fait  disparaître  un 35.1 

"  Territoire  annexé  à  un 36 

"  Situé  en  partie  dans  un  comté 37 

"  Erection  par  conseil  de  comté  d'une  municipalité  de  partie  de....       37a 

"  Nom  d'une  municipalité  de 

"  Union  par  conseil  de  comté  de  deux  municipalité  de 

"  Unis,  nom  d'une  municipalité  de 

CASSATION,  des  procès-verbaux,  rôles,  etc 5^  100 

"  Peut  être  demandée  par  procédure  de  la  nature  du  quow^arranto   100.1 

"  D'une  décision  d'un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel 100.3,  16 

"  Sur  action  en  Cour  Supérieure 100.1,  3,698.12 

"  N'a  pas  lieu  pour  contrôler  discrétion  des  conseils 698.12 

*•'            Doit   être  demandée  par  procédure  directe   et  non  incidem- 
ment  ;. 100.4,698.9 


?5 
35 


38 
39 
40 
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CASSA  nON,  Un  intéressé  peut  intervenir  dans  .l'instance  sur  requête  en....  100.85 

«  D'un  rôle  d'évaluation 100.7.33 

«  D'une  résolution  non  publiée 100.27,  28  ;  698.1.2,  708 

"  Des    règlements,    etc,    par     qui    demandée,    ne     peut    être 

demandée  par  corporation 698  à  707,  698.14 

"  Acquiescement  au  règlement 698.3 

«  D'un  règlement  qui  doit  être  approuvé   par  les  électeurs,  et 

ne  l'est  pas  encore 698.4,17,701 

"  D'un  règlement  passé  en  vertu  d'une  loi  autre  que  le  C.  M 689.10 

«  Frais  sur  requête ^. 698.11 

'«  De  partie  de  règlement 698. 17,  699 

"  De   résolution   confirmant  certificat  pour  licence  d'auberge  : 

Voir  Licences  d'Auberges. 

"  De  procès-verbal  quant  à  un  seul  contribuable    870.4 

"  Forme  de  la  requête  en 700 

"  Requête  alléguant  illégalité  et  injustice 698.12,  700.1 

"  Paiement  de  deniers  en  vertu  de  règlement  sujet  à 705 

«  Responsabilité  de  la  corporation  au  cas  de 706,  707 

«  Délai  pour  se  pourvoir  en 708 

CAUSE  PROBABLE  D'ARRESTATION 1060.1 

CAUTION  DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX,  Voir  Cautionnement. 
CAUTIONNEMENT,  sur  contestation  d'élection,  Voir  Contestation  d'élec- 
tion   352,  353 

«  Sur  action  pénale 1046.10 

"  Du  secrétaire-trésorier 144  à  155« 

<«  Responsabilité  des  conseillers  à  défaut  de 144 

«<  Formalités  du 146  à  155 

"  Décharge  du 150  â  154 

«<  Peut  être  remplacé  par  police 155a 

<î  Du  secrétaire-trésorier,  un  conseiller  ne  peut  servir 

pour 115,  155 

CAVES   le  conseil  de  ville  ou  de  village  pour  réglementer  la  manière  de  les 

construire,  etc 646 

"     Nettoyage  et  assainissement  des 651 

CENDRES,  manière  de  les  garder,  Fo^V  Incendies 

CERTIFICAT,  délivré  par  celui  qui  administre  serment 6 

a  De  publication  et  de  signification  d'avis 219,  220 

a  Du  chef  de  conseil  accompagnant  l'original  d'un  règlement...       457 

a  de    l'approbation    ou    de    la   désapprobation   des  électeurs 

municipaux 686 

a  Des  estimateurs  rendant  sentence 913,  917,  918 

f»  Du  secrétaire-trésorier  du   comté,  que  le  conseil  n'a  pris  aucune 

décision  dans  le  délai  prescrit,  au  cas  d'appel, 934 

a  Du  secrétaire-trésorier,  constatant  la  vente  d'un  terrain  pour 

taxes 1004 

a  Du  conseil  pour  licence,  droit  sur 615 

CHANDELLES,  Voir  Fabriques. 

CHANGEMENT  DES  LIMITES  D'UNE  MUNICIPALITE,  ses  eflfets 78 

CHARDONS,  Voir  Mauvaises  Herbes. 

CHARGES  MUNICIPALES,  sens  de  ces  expressions 19,  §  15 

a  "  On  est  tenu  d'accepter  les 201 

«  «  Qui  est  capable  de  remplir 202,204,284 

il  "  Personnes  incapables  de  les  remplir 155,  203  à 

206,  283,  285 
((                       "                Avis  requis  des  personnes  nommées  et  inca- 
pables       207 

li                        "                Le  conseil  peut  remplacer  les  personnes  notoi- 
rement incapables  208 

t(  <«  Personnes  exemptes  des 209  à  212,  305,  367 

i(                        "                Avis  requis  des  personnes  exemptes  et  nom- 
mées  213,  305 
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CHARRETIER,  peut  être  tenu  de  prendre  licence 582 

"  Licencié  dans  une  municipalité  peut  exercer  librement  fion 

"  métier  ailleurs 533 

"  Permis  donné  à  défaut  de  licence << 

'*  Action  pour  recouvrer  salaire  pour  services  rendus  pendant 

les  élections  municipales 310.8 

"     ,  Poste  de  charretier  sur  chemins  à  barrières 548 

CHAUSSEES,  faites  aux  frais  de  la  corporation 475 

*'  Acquisition  par  la  corporation  des 485 

"  De  moulin,  on   n'y   peut   toucher   sans   la   permission  du 

propriétaire 880,  905 

CHAUX  VIVE,  manière  de  la  garder  : —  Voir  Incendies. 

CHEF  DU  CONSEIL,  sens  de  ces  mots. 19,  §  u 

"  Peut  être  nommé  par  le  conseil  même  après  le  délai 

prescrit 101 

"  Son  droit  de  surveillance  121 

"  Signe  les  actes  du  conseil 122 

"  Lit  au  conseil  les  communications  officielles 123 

'*  Fournit  au  gouvernement  informations 124 

"  Est  juge  de  paix  d'office 125 

"  Peut  convoquer  une  session  du  conseil 126 

"  Préside  le  conseil  en  session 131    132    134 

"  Accepte  cautionnement  du  secrétaire-trésorier 149 

"                      Donne  certificat  de  libération  aux  cautions  du  secré- 
taire-trésorier   153   154 

**  Peut  autoriser  paiements  n'excédant  pas  dix  piastres 

par  secrétaire-trésorier 150 

"  Si  le  conseil   néglige  de   faire   une   nomination,   en 

"  informe  le  lieutenant-gouverneur 178 

"  Signe  l'original  des  règlements 457 

"                      Certifie  l'approbation   d'un   règlement  par   les  élec- 
teurs, quand  cette  approbation  est  requise 686 

"  Peut  requérir  le  secrétaire-trésorier  de  déposer  dans 

une  banque  les  deniers  de  la  corporation 500 

"  Accepte  les  contrats  pour  travaux  publics 895 

'*  Peut  requérir  un   constable  d'arrêter  à  vue  un  con-' 

trevenant 106O 

CHEF  D'UNE  CORPORATION  -.—  Voir  Chef  du  Cbnseil. 
MUNICIPALITÉ  :—Fozr    " 

CHEF-LIEU,  sens  de  ce  mot I9   §  8 

'*  Fixé  par  conseil  de  comté ^gjj^ 

"  peut  être  changé  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  du 

conseil 51 1 

'*  Quand  ne  peut  être  changé  que  par  la  législature « 

"  Le  conseil  de  comté  y  siège 258 

CHELIDOINE  -.—  Voir  Mauvaises  Herbes. 

CHEMIN,  sens  du  mot I9   §  27 

'*  De  front,  compris  dans  le  mot  chemin I9'  §  27 

"  Des  terrains  de  la  couronne,  comment  fait '   730 

"  Peut  être  acquis  par  le  conseil 485 

"  Le  conseil  de  comté  peut  y  placer  des  poteaux  indicateurs 519 

"  Et  réglementer  les  voitures  d'hiver  sur  les 521 

"  Le  conseil  peut  défendre  de  les  macadamiser,  etc 522 

"  Le  conseil  peut  y  faire  placer  trottoirs  ou  souterrains 544  à  546 

'*  Plantation  d'arbres  le  long  des 547 

"  Défense  d'y  aller  plus  vite  qu'au  trot  près  des  églises *       548 

"  Défense  d'y  afficher  des  écrits  ou  dessins  indécents *       604 

"  Le  conseil  peut  en  prévenir  l'encombrement *'       545 

•'  Le  conseil  peut  les  faire  balayer  et  arroser g43   570 

"  L'inspecteur  peut  y  faire   une   ouverture  pour  faire  passer  un 

cours  d'eau 333 
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CHEMIN,  Ne  peut  être  fait  à  travers  certaines  propriétés  sans  le  consente- 
ment écrit  du  propriétaire 904,  905 

**  Conduisant  aux  débarcadères  de  chemins  de  fer,  aux  passages 

d'eau,  aux  ponts  de  péage,  sont  municipaux 748 

"  Tous  les  chemins  publics  sont  municipaux " 

"  Du  gouvernement  ou  à  barrières  ne  le  sont  pas 751 

*'  Traversant  chemin  de  fer 526.4 

*'  De  tolérance 749,  750 

"  Privé 750.2 

*'  Fermé  par  des  barrières 750.6 

**  De  colonisation 751 

*'  De  tolérance  sont  à  la  charge  de  l'occupant,  et  le  conseil  peut  les 

faire  fermer 749,  750 

"  Ouverts  et  fréquentés  pendant  10  ans 750.1.3.8 

"  Par  destination 750.4.5 

"  Et  ponts,  ouverture,  construction  et  entretien  des 526  à  542 

**  A  qui  appartient  le  terrain  des 749,752 

**  A  qui  reviennent  les  terrains  et  clôtures  des  chemins  abolis 75,3 

"  Sont  locaux  ou  de  comté 754  à  756 

**  Sous  la  direction  de  quelle  corporation  sont  les 757 

*"■  Par  résolution,  le  conseil  de  comté  peut  déclarer  local  un  chemin 

de  comté  et  vice  versa , 758  à  761 

"  Le  bureau  des  délégués  peut  en  faire  autant 759 

"  Qui  a  charge  des  travaux  après  ces  déclarations 760 

"  Avis  et  publication  de  ces  déclarations 761 

"  Cette  déclaration  peut  affecter  un  chemin  ouvert  ou  à  ouvrir 762 

"  Fermeture  des— 527,530 

"  Servant  de  sortie,  fermeture  d'un — 762a 

"  Réglementation  par  procès-verbal 531 

"  Les  embarras  et  nuisances  en  doivent  être  enlevés 386  à  389 

"  Précautions  à  prendre,  quand  on  y  travaille 391 

"  Pénalité  pour  nuisance  dans  les — 390 

"  L'inspecleur  de  voirie  rapporte  au  conseil  les  empiétements  sur 

les  chemins 392 

"  Pouvoir  du  maire  de  faire  reconstruire  un  pont  détruit  ou  dange- 
reux     405 

"  Il  faut  y  détruire  les  mauvaises  herbes 778 

"  Sont  de  front  ou  routes , 763 

"  De  front  entre  deux  rangs 764,  765,  795a 

"       d'un  lot 765 

"  "       dans  un  village 765,767 

'*  "       déclarés  tels  par  le  conseil 766 

"  Et  routes,  leur  largeur 768  à  770a 

"  "         Doivent  avoir  fossés  et  rigoles  au  besoin 771,  772 

*'  Comment  est  fait  le  procès  verbal  d'un  cours  d'eau  de " 

"  Les  fossés,  rigoles,  etc,  font  partie  des 773 

'*  Les  clôtures  également 774 

"  Qui  fait  les  clôtures  des 774,774.1,775 

"  Les  clôtures  y  doivent  être  en  bon  ordre 776 

*'  Répartition  des  clôtures  de— 775 

"  Les  gués  font  partie  des — 777 

**  Doivent  être  balisés ,, 

"  Qui  fait  les  travaux  sur  les — 779 

*'  La  couronne  pas  tenue  aux  travaux  sur  les — 780 

"  Les  occupants  des  terres  publiques  tenus  aux  travaux  des — '* 

"  Travaux  sur  les — ,  si  lot  subdivisé 781 

"  Situé  hors  de  la  municipalité,  travaux  sur — 782,  806.3 

'*  Répartition  des  travaux  en  nature  sur  les — 783 

**  Exécution  des  travaux  sur  les — 784 

**  Sont  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 376,  785 

*'  Pouvoirs  de  cet  officier "      " 
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CHEMIN,  On  peut  faire  exécuter  par  contrat  les  travaux  sur  les — 786 

"  Travaux  d'entretien  i)euvent  être  vendus  au  rabais 7S7 

"  Doivent  être  tenus  en  bon  ordre 788 

"  Quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaux  sur  les..  — 78i),  790 

"  Responsabilité  de  l'entrepreneur  des  travaux 790 

*'  "  des  dommages  arrivés  sur  les — 791 

"  Droit  de  l'inspecteur  de  faire  les  travaux 397 

"  Ou  de  faire  rapport  au  conseil 399  à  403 

*'  Exception  quant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 21,22 

"  L'inspecteur  doit  les  inspecter  du  1er  au  25  juin  et  octobre  etc 404 

"  Défense  de  briser  les  arbres  faisant  parties  des — 792 

"  Les  corporations  sont  tenues  de  voir  au  bon  état  des — 793 

,  "  Précautions  à  prendre  quand  on  y  fait  des  travaux  dangereux 476 

''  Régis  par  règlements  ou  procès-verbaux 794 

''  VoÎQ'  Procès  Verbaux 

"  De  comté,  verbalisation  d' 794.2 

*•'  Conduisant  à  la  municipalité,  aide  aux — 477 

''  Le  conseil  peut  exhausser,  paver,  macadamiser 533,534 

*'           Le  conseil  peut  ordonner  à  l'inspecteur  d'avoir  certains  instru- 
ments pour  l'entretien  des  chemins 385 

*'  Les  intéressés  ont  l'usage  gratuit  de  ces  instruments *' 

"            Qui,  par  règlement  ou  procès-verbal,  peut  être  attaché  aux  tra- 
vaux d'un — 795 

^'  Quid,  dans  le  cas  d'un  chemin  de  front  de  deux  rangs 795a 

"  Peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  corporation  par  règlement  des 

conseils  locaux 535  et  suiv. 

*'  Les  conseils  locaux  seuls  peuvent  passer  ces  règlements 535,  758.10 

"  Dans  les  cantons  de  l'Est 1080 

"  A  défaut  de  règlements  et  de  procès-verbaux,  par  qui  sont  entre- 

entretenus    les 822  et  suiv. 

"  Quant  aux  fronts 824 

"  Reconstruction  n'est  pas  réparation  ni  entretien 824.3 

"  Chaque  lot  tenu  d'un  seul  front 825 

"  Obligation  contractuelle  d'entretenir  front 824.  2 

"  De  route,  entretien  des 826  à  830 

"  D'hiver  entretien  des 831  et  suiv. 

"  "       Tracé  des 832 

"  "       Faits  en  voie  double  833 

"  *'       Balises  sur 834 

"  "       Largeur  des 835 

"  "  .     Clôture  le  long  des ,  836 

"  "       Instiuctions  et  ordres  du  conseil  quant  aux 832,  837 

"  "       A  la  charge  de  qui  sont  les 838,  839 

"                "       Substitués  aux  chemins  d'été,  ou  tracés  et  par  qui  entre- 
tenus  840,  841,  848 

"  "       pour  sortir  bois  de  chauiFage,  etc 840 

"  "       Mode  de  réglementer 840.2 

"  "       Dommages  causés  par 840.3 

"  Sur  les  rivières 842  à  849 

CHEMINS  A  BARRIÈRES.— Droits  des  conseils  sur  les 485,  544,  545,  548 

CHEMINS  A  LISSES  DE  BOIS  : —  Leurs  employés  exempts  des   charges 

municipales 209 

"  "  ''  Aide  à  ces  chemins 479  et  suiv. 

"  "        ,  '•'  Peuvent  être  acquis  par  le  conseil 485 

CHEMINS  DE  COLONISATION,  aide  aux 478 

"  "  travaux  de  voirie  et  cours  d'eau 22,  22.1 

CHEMINS  DE  FER,  leurs  employés  exempts  des  charges  municipales 209 

"  "       Aide  aux 479 

'*  "       Evaluation  de  leurs  biens 720  à  722 

**  "      quand  et  comment  exempts  de  taxes 712.16 

CHEMINS  MACADAMISÉS  OU  PAVÉS,  aide  aux 479  et  suiv. 

"        peuvent  être  acquis  par  le  conseil 485 
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CHEMINÉES  EN  RUINE  :    Voir  Murs. 

"  "  Mode  de  construction  des 653 

"  "  Ramonage  des 659 

CHEVAUX,  courses  de 601 

CHICORÉE  :—Fow^  Mauvaises  Herbes. 

CHICOUTIMI,  dispositions  exceptionnelles  quant  à  certaines  municipalités 

locales  du  comté  de 1081 

CHIENS,  règlements  concernant  les 595 

"  Taxes  sur  les " 

"  Batailles  de 602 

CHIRURGIEN,  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

CHOSE  JUGÉE,  les  décisions  des  conseils  ont  l'autorité  de  la 810a. 1.2 

"  "  En  matière  de  procès  verbaux 925.2.4,932.11061.1 

CIMETIÈRE,  profanation  des 597 

"  La  corporation  locale  peut  clore 613 

"  Et  dépendances,  biens  non  imposables 712 

'*  On  ne  peut  y  faire  passer  un  chemin 905 

CIRQUES,  réglementation  des 599 

CITATION  DU  CODE  MUNICIPAL 19  §  33 

CLOTURE  DE  CIMETIÈRE 613 

CLOTURES  DE  LIGNES,  sens  des  mots 19  §  28 

"  Devoir?  de  l'inspecteur  agraire  quant  aux 425,  425<z 

."  Dispositions  du  Code  Civil  au  sujet  des 425.  ad. 

"  Entre  les  rues  et  les  terrains  contigus 425.1 

"  Limite  de  la  juridiction  de  l'inspecteur 425.2 

"  Responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de  fer.   425.3 

"  Ordres  que  peut  donner  l'inspecteur 425a,  426 

"  Avis  requis  pour  une  nouvelle 426 

CLOTURES  DE  CHEMIN,  le  conseil  peut  régler  qu'elles  seront  faites  aux 

dépens  de  la  corporation 475 

"  "  Et  en  fil  de  fer 476a 

"  "  On  peut  les  faire  abattre  en  hiver 541,  836 

"  "  Le  conseil  peut  défendre  d'y  afficher  des  écrits 

ou  dessins  indécents 604 

"  "  Le  conseil  peut  obliger  de  faire 612 

"  ''  De  front,  à  la  charge  de  qui 774,774.1 

CLOTURES  SUR  LES  ROUTES,  à  la  charge  de  qui 774.1,2.  775 

"  "  Voir  Action  confessoire. 

"^  de  chemin,  répartition  des 775 

"  "  doivent  être  en  bon  ordre 776 

"  "  de  quels  matériaux  faites 776.1 

*^  **  abolis,  à  qui  reviennent 753 

"  "  font  partie  des  travaux  du  chemin 774 

"  "  dommages  résultant  du  défaut  de 793.5 

"     •  "  en  fil  barbelé,  dommages  par 476a,  1 

"  "  de  chemin,  en  fixent  la  largeur 750.12 

CODE  MUNICIPAL,  depuis  quand  en  force 1 

"  Sens  des  mots 19  §  33 

COFFRE-FORT,  la  corporation  de  comté  doit  avoir 515,  516 

COLONISATION,  aide  à  la 484  et  suiv. 

''  Chemins  de.     Voir  Chemins. 

COMITES  DU  CONSEIL,  leurs  rapports 96 

"  "  entendent  parties  et  témoins....; 97  à  99 

COMMERÇANT  DE  GROS  OU  DE  DÉTAIL,     peut-être  astreint  à  pren- 
dre licence 582,  583 

COMMERCE,  réglementation  du 627  et  suiv. 

COMMUN,  ouvrage  en 789 

COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER,    et  autres,  tenues  aux  travaux  de 

chemins,  clôtures,  etc 21,  22,  22a 

"  "  Comment  tenues  eu     vertu  des 

procès  verbaux 21,  22,  22a 
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COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER,     Le  secrétaire- trésorier  doit  trans- 
mettre copie  des  règlements 

etc.... U5 

«<  "  ,  Les  propriétés  de  celles  qui  re- 
çoivent subvention  du  gou- 
vernement provincial  ne 
sont  pas  des  biens  imposa- 
bles.        712 

"  "  Qui  possèdent  des  terrains  impo- 

sables   doivent   donner    au 
conseil  local    un  état  de  la 

valeur  de  leurs  biens 720,  722 

COMPAGNIES  DE  POMPIERS 610 

COMPAGNONS,     Voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

COMPENSATION  DE  TAXES  par  créances  contre  corporation 29L4 

COMPTON,  les  travaux  de  chemins  et  de  ponts  y  sont  faits  aux  frais  des 

corporations  locales 1080 

COMTÉ,  Division  et  limite  des 2  add. 

Sens  du  mot 19,  87 

Forme  une  municipalité 24 

Travaux  de,  procès-verbal  illégal 100.37;  537.1  ;  794.6 

Réglementation  des  chemins  de 758.10.11  ;  793.3  ;  794.2.4 

Travaux  sur  chemin  local 782.3 

Conseil  de,  statuant  sur  pont  local 855.1 

"  siégeant  en  appel,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  comté    932.8 

Doit  avoir  coffre-fort 515.516 

CONCESSION,  désignée  par  le  mot  rang 19   §  23 

CONFESSION  DE  JUGEMENT,  quand  corporation  ne  peut  donner 1071   2 

CONFISCATION,  de  la  poudre 577 

"  Du  pain,  etc 581 

"  Sur  les  marchés  ou  chemins 636 

CONSEIL,  représente  la  corporation 93 

•'  Nom  du < 94 

"  Juridiction  du 95 

"  Peut  nommer  des  comités 9g 

"  Entend  parties  et  leurs  témoins , 97   9g   99 

"  Ses  actes  exécutoires  jusqu'à  cassation 4g2 

•'  Quand  peut  faire  ses  nominations 1q1 

"  Publications  de  ses  documents,  quand  requise  102 

'•  Peut  publier  ses  règlements  dans  les  papiers-nouvelles 694 

"  Pas  dissout,  faute  de  réunion 14q 

"  Doit  approuver  le  procès-verbal  des  séances I57 

"  Doit  avoir  un  secrétaire-trésorier 142 

"  A  qui  il  fait  rendre  compte  quand  il  le  veut 166 

"  Doit  nommer  des  auditeurs I73 

"  Fixe  le  lieu  où.  sera  tenu  le  bureau  du  secrétaire  trésorier 171 

"  Peut  nommer  tous  les  officiers  dont  il  a  besoin 182 

"  Doit  remplir  les  vacances  dans  les  trente  jours 184 

"  Peut  destituer  tous  officiers  municipaux *       139 

*'  Ne  peut  exempter  ses  officiers  de  leurs  devoirs 198 

"  Doit  remplacer  les  officiers  notoirement  incapables '.       208 

"  Peut  liquider  et  convertir   en  deniers  les  taxes  et  contributions 

en  matériaux  et  main-d'œuvre I9   §  22 

"  Peut  obtenir  copie  des  actes  relatifs  à  un  territoire  qu'il  admi-  ' 


nistre. 
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Peut  se  faire  autoriser  à  n'employer   qu'une   langue  dans  ses 

procédés.  244 

Fixe  les  endroits  où  sont  affichés  les  avis 232   233 

Attributions '449 

Ne  peutagir qu'en  session 45Q 

Doit  accomplir  les  formalités  prescrites  par  ses  propres  règle- 
ments  ^^  4gi 


\ 
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CONSEIL,  Ses  attributions  spéciales  ne  peuvent  être  exercées  que  par  lui,.      452 

"  Peut  en  certains  cas  procéder  par  résolutions 460 

''  Peut  réglementer  l'assistance  de  ses  membres  aux  sessions 465 

"  Conduite  des  débats,  etc 466 

"  Durée  des  sessions  ordinaires 467 

•*  Lectures  de  ses  règlements 468 

**  Officier  pour  signifier  ses  avis 469 

*'  Définition  des  devoirs  de  ses  officiers,  et  imposition  de  pénalités..      470 

*'  Tarif  d'honoraires  de  ses  officiers 471 

*'  Rénumération  de  ses  officiers 472 

'^  Ouverture  du  bureau  du — 473 

"  Publication  des  avis  de  convocation  du  conseil 474 

"  Travaux  de  fossés,  cours   d'eau,  canaux,  chaussés  et  clôtures, 

aux  frais  de  la  corporation 475 

"  Exécutions  de  travaux  dangereux  dans  les  chemins 476 

"  Aide  à  un  ouvrage  public  d'une  autre  municipalité 477 

"  Aide  aux  chemins  de  colonisation 478 

"  Aide  ouvrages  publics  par  des  compagnies 479 

"  Aide  aux  lignes  de  télégraphe 480 

•*  Aide  à  la  colonisation,  l'agriculture,  etc 484 

"  Acquisition  de  terrains  ou  ouvrages  publics 485  à  487 

"  Location,  achat  et  érection  d'édifices 488 

"  Taxation  directe 489  à  491 

*•  Emprunt  et  émission  de  bons 492  et  suiv. 

"  Placement  de  fonds 499,  500 

"  Fonds  d'amortissement <. 503 

"  Recensement  de  la  municipalité 504 

*'  Destruction  des  bêtes  féroces 505 

"  Arrestation  de  prévenus 506 

"  Visite  et  examen  des  propriétés  par  officier  municipaux 507 

"  Imposition  de  pénalités 508 

'■'  Tout  objet  d'une  nature  locale 509 

"  Attributions  d'un  conseil  de  comté 510  et  suiv. 

*'  Fermeture  de  chemin  de  tolérance 749 

'*  Règlements  ou   procès-verbaux   relatifs   aux  chemins,ponts  et 

cours  d'eau 794,  855,  884 

"  Confection  des  procès-verbaux 796  et  suiv. 

"  Donne  travaux  publics  par  contrat 892  et  suiv. 

"  Expropriation 902  et  suiv. 

"  Quand  jugement  rendu  contre  corporation 1022  et  suiv. 

"  Session  irrégulière  du, 100.41 

CONSEIL  DE  COMTÉ,  sa  composition 246 

"  "         Son  chef 247 

'^  "        Où  siège 258 

Quorum 259 

"  "         Sessions  ordinaires  du 256 

'*  "         Première  session. 257 

"  '•'         Avis  de  convocation 260 

'"  "         Peut  ester  en  justice 1061.2 

"  "         Régit  territoire  non  érigé  en  municipalité  locale 28 

•'*  "         Pour  ériger  en  municipalité  uue  paroisse  ou  partie 

de  paroisse 32 

"  "         Annexion  à  une  municipalité  de  paroisse  de  partie 

de  canton 33 

"  "         Erection  d'une  municipalité  de  partie  de  canton 37a 

''  ''         Erection  de  cantons  unis 39 

"  "         Annexion  d'un  territoire  à  une  municipalité  de  ville 

ou  de  village 72 

"  "         Comment  procède-t-il  pour  l'annexion  d'un    terri 

toire  à  une  municipalité  rurale 41 

**  "         Comment  procède-t-il  pour   l'annexion  d'un   terri- 
toire à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village...        73 
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CONSEIL  DE  COMTÉ,  CoiniiuMit    procède-t-il     pour   la    séparation    d'un 

territoire  réuni  ou  annexé  à  un  autre 45 

Quand  doit  faire  recensement 47 

Erection  d'uue  municipalité  de  village 51  et  suiv. 

Peut  changer  nom  d'une  municipalité  locale 92a 

Nomination  du  préfet 248,  249 

"  des  délégués 262,  263 

Transmission  de  ses  règlements  aux  municipalités 

locales 458 

Choix  du  chef-lieu 511 

'*     du  lieu  des  sessions  de  la  cour  de  circuit 512 

Edifice  pour  cette  cour , 513 

"  le  bureau  d'enregistrement 514  et  518 

Transcription  des  actes  au  bureau  d'enregistrement 

suivant  S.  R.  B.  C.  ch.  37,  s.  94 518 

Feu  dans  les  bois 523 

Poteaux  indicateurs  sur  les  chemins 519 

Barrières  de  péages  sur  les  ponts 520 

Voitures  d'hiver 521 

Opposition  à  l'établissement  de  chemins   macada- 
misés ou  planchéiés 522 

Indemnité  au  préfet,  aux  conseillers  et  aux  délégués 

pour  frais  de  vovages 524 

Examen  des  rôles  d  évaluation 740,  741 

Déclaration  qu'un  cnemin,  pont  ou  cours  d'eau  sera 

local  ou  de  comté 758,858,878 

'         Siégeant  en  appel 925  et  suiv. 

Prélèvement  des  taxes  qu'il  impose 939  à  941 

Approuve   répartition   de   ces   taxes   faite   par  son 

secrétaire-trésorier 940 

'         Etat  annuel  fait  par  secrétaire-trésorier 941a 

'         Limite  de  ses  dettes 977 

'         Conseils  loyaux  ayant  les  attributions  des 26,  1081,  1083 

définition  des  mots 19  §  3 

Composition  du 276 

Durée  de  la  charge  des  membres 116,  277,  282,  363 

Quand  reste  en  charge  après  annexion  ou  séparation 43,  65 

Première  élection  d'un 278  à  280 

Nom  de  son  chef 281 

Première  session  du 286 

Jours  et  nombre  des  sessions  ordinaires 287 

Quorum  289 

Avis  de  convocation  ou  d'ajournement  du 290 

Quand  nomme  le  maire 330 

Vacances  dans  le  : —  Voir  Vacances 337 

Reste  en  charge  malgré  vacance 338 

Remplit  les  vacances 339 

Peut  siéger  dans  une  municipalité  de  ville  ou  village 

contigue 106 

Doit  siéger  au  heu  le  plus  public 141 

Fixe  endroits  où  avis  publics  doivent  être  lus 234 

Nomme  un  président  d'élection 296 

Nomination  d'un  pro-maire.,.. .     ...        345 

Des  estimateurs,  des  inspecteurs  et  des  gardiens  d'en- 
clos       365 

Examen  de  l'état  des  arrérages 372 

Achat  d'outils  pour  les  chemins 385 

Travaux  pour  prévenir  inondation 414 

Etablissement  des  chemine  et  ponts 526  et  suiv. 

Fermeture  des  chemins 530,  762a 

Nivellement  et  nettoiement  des  gués 533 
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CONSEIL  LOCAL,  Exhaussement,  macadam  etc,  des  chemin.s 533,  534 

"  "  Mise  des  chemins  aux  frais  de  la  corporation 535  et  suiv. 

"  "  Abattis  des  clôtures  le  long  des  chemins 541 

"  "  Barrières  de  péages 542 

"  "  Carrés,  parcs  et  places  publiques 543 

"  "  Trottoirs 544, 546 

**  ^'  Canaux  souterrains 545 

"  "  Plantation  d'arbres 547 

*^  "  Conduite  des  chevaux  près  des  églises 548 

"  "  Poêles,  grilles,  cheminées,  etc 548a 

*'  "  Passages  d'eau  et  licences  de  passage 549  et  suiv.,  860 

"  "  Cartes  et  plans  de  la  municipalité 554 

"  "  Division  de  la  municipalité  en  arrondissements 555,  556 

"  "  Défense  de  détruire  arbres 558 

"  "  Abus  préjudiciables  à  l'agriculture 559 

"  ''  Enclos  publics 560 

"  "  Vente  des  liqueurs  enivrantes 561  et  suiv. 

"  *  Emmagasinage  de  la  poudre,  etc 573  à  578 

"  "  Vente  du  pain 579,  581 

"  "  Mesurage  du  bois  de  corde,  etc 580,581 

"  "  Licences  de  commerce 582,583 

"  "  Indemnité  au  cas  d'émeute 586 

"  ''  Aide  aux  pauvres 587,591 

"  "  Aide  au  cas  d'incendie 588,590 

^'  "  Nettoiement  des  écuries,  etc 592 

"  "  Dépôt  de  matières  infectes 593 

*'  '*  Feux  d'artifice,  feux  en  plein  air,  etc 594 

"  "  Chiens 595 

"  "  Abattoirs 596 

"  "  Cimetières 597 

Jeux  et  maisons  de  jeu 598 

Cirques  et  théâtres 599 

Fermeture  des  cabarets 600 

Courses  de  chevaux 601 

Batailles  de  coqs  et  chiens 602 

Jurements,  etc  603 

Placards  sur  les  murs 604 

Bains  en  plein  air 605 

'*  "  Liqueurs  enivrantes  aux  enfants,  etc 606 

**  "  Bureaux  de  santé 607 

Maladies  contagieuses 6Ô8 

Eau  et  aqueducs 608a,  615a  et  suiv. 

Maison  de  détention 609 

Pompiers  et  sapeurs 610 

Limitation  du  nombre  des  sessions 611 

Clôtures  le  long  des  chemins 612 

Des  cimetières 613 

Abreuvoirs  publics 614 

Taxe  sur  certificats 615 

Permis  aux  cochers 583 

Ordre  aux  estimateurs 585,  717,  718 

Examen  du  rôle  d'évaluation 734  et  suiv. 

^'  "  Répartition  des  travaux 528,794,855,884 

"  *'  Exemption  de  taxes 943 

"  "  Peut  ajouter  dix  par  cent  aux  taxes -944 

"  "  Ne  peut  faire  remise  des  intérêts 947 

"  "  Taxes  scolaires 952 

''  "  Limite  de  la  dette  du— 978 

CONSEIL  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE,  nomination  du  président  d'élec- 
tion  ...............296,623 

"  "  "  Division    de    la    municipalité    en 

quartiers 617  à  623 
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CONSEIL  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE,  Maîtres  et  serviteur.s G24 

"  "  Marchés  publics..... 625  à  636 

"  "  "  Aqueducs,  puits  et  réservoirs. 687  et  suiv. 

''  *'  "  Eclairage 688  et  suiv. 

"  "        '  "  Démolition  de  murs,  etc 641,  642 

'  "  "  "'  Saletés  sur  la  voie  publique 643 

"                     "                              "             Enlèvement  de  la  neige  etordures       644 
*'                     "                              "            Encombrement  de    la    voie    pu- 
blique        645 

*'  "  ■  "  Lieux  d'aisance  et  caves •....,       646 

'^  "  "  Construction  en  bois 647 

*'  "  "  Manufactures  mues  par  la  vapeur       648 

"  *'  "  Abattoirs,  tanneries,  etc \ 649 

"  "  "  '  Apport  de  substances  délétères...       650 

*'  "  "  Nettoiement  et  assainissement  des 

magasins,  caves,  etc 651 

"  "  *'  Eaux  stagnantes 652 

"  "  «  Incendies 653  à  667 

"  "  "  Hauteur  des  trottoirs  et  murs 667 

''  "  "  Corps  de  police 668 

''  "  "  Numérotage  des  maisons 669 

"                     "                              "            Nettoyage   des    chemins   et   trot- 
toirs        670 

CONSEILLERS,  sens  du  mot 19  §  3 

"  locaux,  durée  de  leur  charge 277,  282 

"  "       Première  élection  des 278  à  280 

"  "       Personnes  incapables  d'être 283  à  285 

"  "       Déclaration  de  qualification  par 283 

"  "       Laissant  domicile 283.1 

"  "       Cas  oii  aucun  ne  sait  lire  ou  écrire..  336 

"^  "       Vacance  dans  la  charge —       — 337  à  341 

'*  Evincé  par  résolution  illégale,  a  droit  à  mandamus 100.30 

"  Nommé  par  résolution  illégale  :  Voir  Responsabilité. 

"  Doit  prêter  serment 108 

'•  Ses  services  sont  gratuits 113,  113.1,  707.1 

"  Ne  peut  occuper  un  emploi  subordonné 114 

"  Ne  peut  être  caution  des  officiers  et  du  conseil 115 

"  Nommé  à  la  place  d'un  autre 116 

"  Amende  contre  celui  qui  refuse  d'agir 117 

"  Quand  censé  refuser  d'agir 118 

"  Peut  accepter  la  charge  tant  qu'il  n'est  pas  remplacé 119 

"  Nommé  illégalement,  ses  actes  sont  valides 120,  120.1 

"  Expulsé  illégalement 120.2 

"  Privilège  des,  en  séance 132.1 

*'  Voir  Membre  du  Conseil 

CONSEILLERS  LOCAUX,  contestation  de  leur  élection 346  à  364 

CONSEILLERS  DE  COMTE,  définition  de  ce  terme 246 

*'  "  Ne  reçoivent  aucune  indemnité 113 

"  "  Peuvent  être  forcée  d'assister  aux  sessions  ...      465 

"  "  Refusant  d'exercer  la  charge 117 

CONSTABLE,  quand  peut  arrêter  à  vue 1060 

CONSTRUCTIONS  projetant  sur  la  voie  publique 641 

"  Voir  Améliorations. 

CONTESTATION  DE  REGLEMENT,  résolution,  etc  :  Voir  Cassation. 
CONTESTATION  d'une  nomination  de  conseiher  faite  par  le  con8eil....339.1,  348  2 

CONTESTATION  DE  L'ELECTION  des  conseillers ..346  et  suiv 

"                                       "            Taxes  non  payées,  vu  l'absence  du  se- 
crétaire    346.1 

"  Doit  être  par  procédure  directe,... 346.2 

"  Devant  quelle  cour  portée 346.2,  348 

'*  Paiement  des  taxes  par  candidat .346.3.4 
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CONTESTATION  DE  L'ÉLECTION,  Corruption 346.3.4.8 

"  *'  Corruption  générale 346.5 

*'  "  Après  démission  du  candidat  élu 346.6 

"  "  Après  vacance  déclarée  et  nomination 

par  lieutenant-gouverneur 346.6 

"                                       **            Défaut    de    qualification   des   contes- 
tants    346.7 

"                                       **'             Quand  nouvelle  élection  sera  ordon- 
née   346.9 

"  "  Corruption  par  requérant *' 

"  "  Fautes  des  officiers  n'affectant  pas  le 

vote 346.10 

"                                       "            Défaut  de  qualification  de  l'autre  can- 
didat  346.11 

"  '*  Preuve  récriminatoire 346.11,356.3.4 

"  "  Si  conseiller  nommé  par  le  conseil 346.12 

'^  *■'  De  la  nomination  du  maire 347 

"  "  Est  faite  par  requête .349 

"                                       "            Il  peut  y  avoir  une   ou   plusieurs   re- 
quêtes contre  plusieurs  candidats. ..349. 1.2 
**                                       "             La   requête  doit  alléguer   spécifique- 
ment les  irrégularités 349.3 

"  "  Voir  Quo  warranto 349.5 

"  "  Signification  de  la  requête 350 

"  "  Quand  requête  doit  être  présentée  à 

la  cour 351,351.1.2.3.4 

"  "  Cautionnement  sur 352 

"  "  "  pas  requis  de  la  part 

d'un  intervenant 352.1 

"  "  Irrégularités  du  cautioRnement..352.,  2.3.4.5 

"  "'  Moyens  de  contestations  à  la  forme, 

quand  doivent  être  proposés 355.2 

**  "  Où  se  donne  cautionnement 353 

"  "  Qualités  des  cautions 353 

"  "  Requête  présentée  à  la  cour  séance 

tenante,  ete 354 

"  '^  Preuve  sur  la  requête 355,356 

"  "  Jugement  sur 357 

«  "  Scrutin  sur 357.2 

"  "  Dépens,  leur  recouvrement 358 

"  '*  Signification  du  jugement 359 

*'                                       "            Les  procédures  continuées  sans  inter- 
ruption jusqu'au  jugement 360 

«  "  Quand  nouvelle  élection  ordonnée 361 

"  "  Avis  de  la  nouvelle  élection 362 

««  "  Qui  préside  nouvelle  élection 363 

"  "  Annulation  de  l'élection  du  chef  du 

conseil 364 

CONTRATS  PAR  CORPORATION 205,  538,  786,  892  à  901 

"  "  Comment  passé 895 

"        Règlement  violant  un 453.2 

CONTRIBUABLE,  sens  de  ce  mot 19,  §  21 

''  Témoin   compétent   dans   les   causes  qui  concernent   la 

corporation 7 

"  Pas  tenu  de  travailler  hors  des  limites  de  la  municipalité         90 

"  Peut  informer  le  lieutenant  gouverneur  que  le  conseil  a 

négligé  de  nommer  officiers 178,  250,  264,  332 

CONTRIBUTIONS,  quand  sont  taxes  municipales ....19,  §  22 

"  En  matériaux  ou  main-d'œuvre,  convertibles  en  deniers       945 

CONVENTION  D'OUVRIR  UN  CHEMIN,  quand  illégale 4.11,  526.1 

COPIES  DES  LIVRES,  REGISTRES,  ETC.,  certifiées  par  le  secrétaire- 
trésorier  font  preuve 158,  165 
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COQS,  batailles  de...  602 

CORPORATIONS  MUNICIPALES,  de  quoi  formées  etc 2,  3 

''  "  Nomades 3 

''  *'  Peuvent  être  liées  parquasi  contrat 4.1 

"  "  Engagements     qu'elles      ne     peuvent 

prendre 4.6.11 

"  "  N'ont  pas  droit  à  un  avis  de  poursuite 

comme  les  officiers  publics 4.8 

"                                "                   Voir  Avis  de  poursuite. 
"                                "                  Ne  sont  liées  que  par  résolution  régu- 
lière de  leur  conseil 514.1 

"  '^  Engagement  contractuel  d'ouvrir  une 

rue  les  lie 4.12 

"  "  Représentées  par  leurs  conseils 93 

"  "■  Peuvent    ratifier    les   actes    de    leurs 

officiers 249.1 

'*  "  Responsables    des   actes   des    officiers 

du  conseil , 199 

"                                "                  Leur  responsabilité,  quant  à  l'exécu- 
tion de  leurs  règlements  706,  707 

"                                "                  Doivent    poursuivre    ceux    qui    dété- 
riorent chemins 793.57 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES,  d'éducation  ou  de  charité,  quand  leurs 

biens  non-imposables 712 

CORPS  MORTS  :  Voir  Immondices. 
CORRUPTION,  manœuvres  de  :  Voir  Manœuvres, 

Electorales 346,  346.3.4.8,  357.1 

CORVEE,  quand  et  où  peut-être  ordonnée 382  à  384,  1080 

COTE,  sens  du  mot  19  §  23 

COTISATIONS  :  Voir  Taxes. 

COUR  DE  CIRCUIT,  sens  des  mots 19  §  9 

"  "  Fixation  du  lieu  des  sessions  de  la 512 

"  "  Edifice  pour  la 513 

*'  "  Appel  de  la 1061  à  1079 

COUR  DE  MAGISTRAT,  sens  des  mots 19  §  10 

COURONNE,  TERRES  DE  LA,  quand  imposables 712,  714 

"  "  Consentement   requis   pour  y  faire   passer 

chemins 905 

"  "  Liste  des  terres  concédées 715 

"  "  Quand   non    tenues    aux    travaux   de   voi- 

.rie 780,858,878 

"  "  ,        Obligations  de  ceux  qui  les  occupent  "      "      " 

COURS,  propreté  des 592 

COURS  D'EAU,  servant  à  égoCiter  les  chemins 772 

COURS  D'EAU  MUNICIPAUX,  comment  régis 867  à  891 

"  '^  Locaux  ou  de  comté 869,885.4 

"  "  Ouverture  et  entretien  des 870  et  suiv. 

"  "  Travaux  en  commun 870.1 

"  "  Affluents  des 885.4 

"  "  Qui     peut     être     attaché     à     un     cours 

'       d'eau 870.2.4,  881,  882.3,  885.1.2,  887 

"  "  Entretien  des,  à  défaut  de  règlements 871 

"                             "                Travaux  sous  la  surveillance  de   l'inspec- 
teur  873,874 

"  "  Doivent  être  libres  d'obstructions875, 879, 880, 891 

"  "  Enlèvement  des  obstructions 8776 

"  "  Visités  par  l'inspecteur  agraire 876 

"                            "                Quand   intéressés   non  tenus   d'y   travail- 
ler  877,877a 

"  "  Verbalisation  des 875,  884,  886 

"  "  Aggravant   la  position    des   terrains   infé- 

l'ieurs 868.1,  878.2 
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COURS  D'EAU  MUNICIPAUX,  Pour  égoutter  terrains  bas 882 

•'                           "                Tranchée  pour  faire  passer 883 

"  ^                        "                Jonction  de  plusieurs 886 

«   "  "  Acte  d'accord  relatif  aux 888  à  890 

"                            "                Pour  flottage  du  bois 891 

"                            "                Naturel,  quand  cours  d'eau  municipal 868 

COURSES  DE  CHEVAUX 601 

COURTIER,  licence  de  commerce 582 

CREDIT,  achats  à  -.—  Voir  Achats. 

CRIMINELS,  primes  pourarrêter 506 

XD 

DÉBATS  DU  CONSEIL,  réglementation  des 466 

DEBAUCHE,  maisons  de 598 

DÉBENTURES,  émission  de 493  et  suiv. 

'^  Voir  Responsabilité. 

DECENCE  ET  BONNES  MŒURS 597  à  606 

DECLARATION  DE  QUALIFICATION  D'UN  CONSEILLER 283 

DECORUM  PENDANT  LES  SESSIONS  DU  CONSEIL 132 

DECOUVERT,  ordonné  par  l'inspecteur. 417 

Disposition  du  Code  Civil  quant  au '. 417  ad. 

Etendue,  arbres  exempts 417 

Pénalité  pour  refus  de  donner 418 

Ordonnance  rendue  sans  avis 418.1 

L'ordonnance  de  l'inspecteur  doit  être  signée. " 

Constatation  des  dommages  résultant  du  défaut  de 419 

DEDICACE  DE  CHEMIN .". 750.12.13 

DEFENSES  :—Fo2r  Garde-fous. 

DELAI,  le  conseil  peut  nommer  ses  officiers  après  le 101 

"       De  l'avis  de  convocation  ou  d'ajournement  du  conseil 290 

''       Dequel  jour  court  le.. '. 231,  239 

*'        Ordinaire,  après  publication  d'un  avis 238 

"       Expiré,  la  cour  peut  forcer  officier  public   à   remplir   devoir   après 

l'expiration  des  délais 734.1.3 

DELEGATION  DE  LEURS  POUVOIRS  PAR  LES  CONSEILS,  illégale...     96.1 

DÉLÉGUÉS  DE  COMTÉ,  nombre  et  exercice  de  leur 261 

"  "  Le  préfet  est 262 

"  "  Nomination  des 262,  264 

"  "  Remplacement  des 263 

"  "  Composition  du  bureau  des 266 

"  "  Sessions  du  bureau 267,  268 

"  "  Convocation  des.  269, 270,  794.13 

"  ^'  Lieu  des  sessions  des 269 

"  "  Secrétaire  du  bureau  des 271 

'*  "  Quorum  du  bureau  des 272 

"  "  Président  du  bureau  des 273 

"  "  Publication  et  cassation  des  actes  des 275 

"  "  Les  intéressés  ont  droit  d'être  entendus " 

"  '"'  Récépissé    pour  documents    déposés   entre   les 

mains  des " 

"  "  Indemnité  pour  frais  de  voyage 524 

"                        "             A  qui  présenter  requête  pour  chemins  sous  con- 
trôle des 794.9 

"  "  Ne  peuvent  nommer  surintendant  spécial. .261.1,  793.30 

"  "  Responsabilité  du  conseil  de  comté  pour  les  actes 

des 106.21,  261.2,  794.13 

"  "  Appel  de  leurs  décisions  : — FozV  Appel. 

DÉLÉTÈRES,  dépôt  de  matières  infectes  et 593,  650 

DÉLIBÉRATIONS,  livre  des 157 


il 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  9] 

DEMEURE,  quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaux  sur  chemins 789,  790 

"  de  payer  taxes,  etc 951.5 

DEMEMBREMENT  d'une  municipalité  :—  roir  Séparation. 

DÉMISSION  D'UN  CONSEILLER,  Quand  rend  sa  place  vacante 337.4 

<«  "  N'empêche  pas  contestation 346.6 

"  *'  Comment  se  prouve 120.2 

DÉMOLITION  de  murs  en  ruine 642 

DENIERS  de  la  corporation  : — Voir  Administration. 

DENRÉES  et  provisions,  vente  des 627  et  suiv. 

DENTISTE,  son  revenu  annuel  est  imposable.... 710 

DÉPENS,  sur  contestation  d'élection  -.—  Voir  Contestation  d'élection 358 

DÉPENSES  de  voyage  des  conseillers  de  comté 524 

DÉPOSITION  sous  serment  de  la  part  d'une  corporation  municipale 8 

DÉPÔT  de  matières  infectes  et  délétères 593,  649 

"         De  documente,  où  doit  se  faire 107 

'*         De  procès- verbaux 55,  804 

"         Du  rôle  d'évaluation V26 

"         Sur  l'opposition  à  la  saisie  pour  taxes 966 

''         Sur  action,  quand  peut  être  fait 793.52 

DÉSIGNATION  des  terrains,  comment  faite 20 

DESSINS  indécents 604 

DESTITUTION  d'un  officier  municipal 185,  189 

DETTES  MUNICIPALES 972  à  997 

"  "  Comment  sont  payables  les  emprunts  ou  bons. ..972,  973 

"  "  Pour  aider  chemins  de  fer 974  à  976 

'*  "  De  comté,  limite  des 977 

"  "  Locales,  limite  des 978 

"  "  Par   bons,   suivant  quel   rôle    d'évaluation    sont 

imposées  les  taxes  pour  les  payer 978a 

DIFFÉRENCE  entre  les  textes  français  et  anglais 18 

DI€rUES,  peuvent  être  acquises  par  conseil 485 

"  Ne  peuvent  être  démolies  parce  qu'elles  obstruent  un  cours  d'eau.       880 

DIMANCHE,  courses  de  chevaux  le 601 

DISCRET  ON  DE  L'INSPECTEUR,  les  dépenses  ne  peuvent  être  laissées    • 

à  la .....;. 802.1 

DISPOSITION  DÉCLARATOIRES 2  à  16,  20 

Exceptionnelles ....7,  16,  846,  847,  847«,  866,  1080  à  1085 

Finales 1086,  1087 

DISPOSITIONS  interprétatives 19 

DISTILLERIES,  réglementation  des 649 

DISTRICT,  signification  du  mot 19  §  6 

DIVISION  DE  LA  MUNICIPALITÉ 555  à  557,  617  et  suiv. 

DOCUMENTS  PRODUITS  COMME  EXHIBITS  AU  CONSEIL,  doivent 

être  remis 104 

DOMICILE  -.—  Voir  Absents  et  Avis. 
DOMMAGES  -.—  Voir  Prescription. 

''  Non  sppréciables 793  36 

DOMMAGES,  action  en,  pour  privation  du  droit  de  vote 310.3 

''  Par  défaut  de  découvert 419 

^'  Par  défaut  de  clôture  de  ligne 425.3 

"  Par  inondation  et  insuffisance  d'égoût 475.1 

"  Par  changement  de  niveau  de  rue 526.3 

Par  fermeture  de  chemin 530.1.2,  793.29 

"  Pour  assaut  par  homme  de  police 668.2,  3  à  8 

*'  Par  mauvais  état  des  chemins,  trottoirs,  etc.... 793,  et  jurisp. 

"  En  faisant  chose  autorisée  par  la  loi 793.27 

"  Par  omission  793.28 

'^  Par  pompiers 793.44 

"  Par  arc  de  triomphe 793.45 

"  Par  saisie  illégale 962.8,  963.1,  1019.1 

DRAINAGE,  Travaux  de 887.2 
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DROITS  DE  PASSAGE  sur  ponts  de  comté 52{> 

"  "  Sur  les  chemins  et  ponts  locaux 542 

"  "     ^     Sur  les  passages  d'eau 550,551 

DROITS  ET  PRIVILÈGES   conférés    à   quelques   anciennes    corporations 

continués  f 26 

:ei 

EAU,  Cours  d',  Voir  Cours  d'eau. 

"       provenant  de  travaux  de  drainage 887.2 

EAUX  PUBLIQUES,  pureté  et  économie  des , 488a 

"  "  Réglementation  des.. 687  et  suiv.  650 

EAU  ET  ECLAIRAGE,  réglementation 637  à  640 

EAUX  PROFONDES  i—Voir  Endroits  dangereux. 

STAGNANTES 652 

SALES  :—  Voir  Saletés. 

ECHELLES,  obligation  d'en  avoir 654 

ECLUSES,  ne  peuvent  être  démolies  parce  qu'elles  obstruent  cours  d'eau 880 

ECORCE:— FoM'Bois. 

ECRIRE,  savoir  lire  et  écrire  :    Voir  Lire  et  écrire. 

ECRITS  INDECENTS 604 

ECURIES,  propreté  des 592 

EDIFICES  PUBLICS,  acquisition  d' 487 

EN  RUINE,  démolition  des 642 

EN  BOIS 647 

"^  Démolition  pour  fins  de  voierie  de.-- 904 

EFt  ET  DU  CHANGEMENT  des  limites    d'une  municipalité  :—  Voir  Sépa- 
ration  78  à  92 

EGLISES,  allure  des  chevaux  près  des 548 

EGOUTS,  canaux  d',  leur  construction 475 

"  Mode  de  construction 475.3 

"  Lieux  malsains 651 

ELECTEUR  MUNICIPAL,  qui  est 291/299 

"  Droit  de  vote  de  1',  Voir  Taxes. 

"  Preuve  de  sa  qualité 357.8 

ELECTIONS  MUNICIPALES 292  et  suiv. 

GENERALES,  premières 293 

"  "  Avis  del'— 294.295 

"^  "  Qui  préside 296,297,298,346.1 

"  — FozV  Président  de  l'élection. 

'*  Temps  et  lieu  de  l'assemblée 3u7 

'^  Le  président  ouvre  l'assemblée 308 

"  "  Ce  qu'on  peut  discuter  à  l'assemblée 308.1 

"  *'  Mise  en  nomination  des  candidats 309 

"  "  Omissions  et  informalités 309.5 

'*  Annulée   n'entraine   pas    la   proclamation    de 

l'autre  candidat 309.5 

"  "  Clôture  de  l'élection 310 

"  "  Quand  tenue  de  poil  illégale 310.1 

**  '^  Proclamation     d'un    candidat    et    poil     pour 

l'autre 310.2 

"  "  Le  candidat  doit  être  proclamé  de  suite 310.4 

"  Objection   à   la    qualification    après    mise   en 

nomination 310.5,  346.1 

"  *'  Emportée  par  surprise 310.6 

"  Electeur  refusant  de  prêter  serment  ne  peut 

voter 310.7 

"  Charretiers  transportant  électeurs 310.8 

"  Votation  suivant  ticket  convenu 310.9,  314 

'^  Délai  pour  mettre  en  nomination 310.10 

"  Demande  de  poil  verbale 310.10^ 


(( 
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ELECTIONS  GÉNÉRALES,  Résignation  des  candidats 312.3 

"  ".  infornialité  non  préjudiciable 346.18 

'*  "  qui  peut  contester 346.19,21 

"  "  quand  attaqués  par  Quo  warranto 346.20,  21,  22  ; 

348.4;  357.8 

*'  "  Contestation  par  huissier  intéressé 350.3 

"  "  Requérant  doit  prouver  sa  qualité 350.3;  357.8 

"  "  Délai  de  signification  de  contestation 350.2 

"  Tenue  du  poil 311 

"  "  Quand  poil  peut  être  demandé 311  1 

"  Proclamation  des  candidats  élus 312 

ÉLECTION,  devoir  du  président  avant  de  proclamer 312.1 .2 

"  Quand  candidats  ne  peuvent  être  opposés  l'un  à  l'autre 312.1 

"  Le  poil  une  fois  accordé  doit  être  tenu '^ 

"  Conseiller  élu  illégalement  ne  peut  démissionner '^ 

"  Enregistrement  des  votes 313 

"  Informalité  dans 313.1,  346.1 

*'  L'électeur  vote  pour  autant  de  candidats  qu'il  en  faut  élire 314 

"  L'électeur  doit  prêter  serment  si  requis.... 315,  319 

*'  L'électeur  votant  sans  droit  encourt  l'amende 316 

""  Interprète  nommé,  si  nécessaire 317 

^'  Livre  de  poil  parafé,  etc 318 

'-  Remarques  au  sujet  des  électeurs  assermentés :       319 

'*  Clôture  de  la  votation  le  premier  jour 320 

"  Vote  prépondérant  du  président 321 

"  Ajournement  de  l'assemblée..... 322 

"  Clôture  de  l'élection 323,  324 

"  Proclamation  des  candidats 325 

"  Devoir  du  président  ou  du  secrétaire  faute  d' 326 

"  Nomination  par  lieutenant-gouverneur 326,  329 

"  Contestation  d',  Voir  Contestation  et  nomination  de  conseillers. 

EMBARRAS,  et  nuisances 387,  388,  .389 

''  L'inspecteur  de  voirie  les  fait  enlever 386 

"  Quand  doivent  être  indiqués 390 

*'  Pénalité  pour  causer 391 

"  Le  conseil  peut  permettre 476 

''  Dans  les  gués 777 

"  Dans  les  chemins  municipaux 788 

EMEUTE,  paiement  de  la  milice  au  cas  d'... ., 668.1 

EMMAGASINAGE  de  la  poudre,  etc 573 

EMPIERREMENT  d'un  chemin  par  compagnie  incorporée 479.3 

EMPIÉTEMENTS,  l'inspecteur  doit  faire  rapport 392 

EMPLOI  SUBORDONNÉ  dans  le  conseil  ne  peut  être  occupé  par  conseiller       114 

EMPLOYÉS  PUBLICS,  exempts  des  charges  municipales 209 

''  DES  CHEMINS  DE  FER,  exempts  des  charges  municipales.        '' 

EMPRUNT  MUNICIPAL,  Fonds  d'— 980 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX 492  à  498 

'•  "  Où  faits  payables 972 

''  **  Voir  Dette  municipale  et  Billets  promissoires. 

"  "  Par  émission  de  bons,  le  règlement  doit  être 

enregistré  990 

"  "  Quand  peut  se  faire  par  simple  résolution 405.2; 

492.3 
"  "  — Fow' Billets  promissoires. 

ENCLOS  PUBLICS,  établissement  d'— 560 

"  "  Nomination  du  gardien  d' — " 

"  ''  —  Voir  Gardien  d'enclos. 

ENCOMBREMENT  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE 645 

ENDEVIS  SAUVAGES:— FozV  Mauvaises  Herbes. 

ENDROITS  DANGEREUX  sur  les  chemins 773,788 

ENFANTS,  vente  de  liqueurs  aux 606 


94  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

ENGAGÉS  : — Voir  Maîtres  et  serviteurs. 
ENIVRANTES  i—Voir  Liqueurs  enivrantes. 
ENREGISTREMENT  -.—  Voir  Bureau  d'enregistrement. 

'<  Taxes  municipales  exemptes  d' — 946 

««  Des  règlements  décrétant  emprunts 990  et  suiv. 

ENTREE  EN  FONCTION  des  conseillers 111 

ENTREPRENEURS  DES  TRAVAUX  DE  CHEMINS,  à  quelles  pénalités 

sujets 790,  858,878 

"  ''  "  Quand    en     demeure 

d'agir 790 

ENTRETIEN,  n'est  pas  ouverture  ni  reconstruction  d'un  chemin  .\ 824. .S 

ERABLE,  faisant  partie  d'une  érablière 802 

"  — Voir   Découvert. 

ERABLIERES,  on  n'y  peut  passer  chemin  malgré  le  propriétaire 9  4 

ERECTION  DES  NOUVELLES  MUNICIPALITES  locales 27  à  71 

'«  "  "  De  village 51  à  67 

«  "  "  *'         non-incorporé       48a 

ERREUR  DANS  LE  NOM  de  la  corporation 15 

ESCOUMAINS,  pouvoirs  du  coneeil  local  des— 1081 

ESTIMATEURS,  Nomination  des 365 

"  Nomination  faite  par  le  maire 366.1 

«<  Leur  entrée  en  fonction 366 

"  Refusant  d'agir 367a 

"  Qualification  des ., 204,  374 

"  Peuvent  requérir  services  du  secrétaire-trésorier 375 

"  Pas  d'action  en  dommages  contre 375.1 

"  Défaut  de  qualité,  informalité  dans  rôle  fait  par  lui 374.2 

ESTIMATION,    Voir  Evaluation. 

«^  Des  terrains  expropriés 907  et  suiv. 

ETABLES,  propreté  des 592 

ETAT  compilé  des  rapports  municipaux 168 

"       Des  propriétés  des  compagnies  de  chemin  de  fer 720 

''       Des  taxes  municipales  et  scolaires 371 

ETRANGER,  élection  d'un 283.8,  346.19.22 

EVALUATION  des  biens  imposables 709  a  747 

"  Quels  terrains  non-imposablés 709 

'*  Quels  biens  meubles  sont  imposables 710,  711 

"  Quels  biens  sont  non-imposables 712 

'^  Terres  de  la  couronne 714 

"  Quand  doit  être  fait  le  rôle  d' — 716 

"  S'il  n'y  a  pas  de  rôle  d'— 717 

'^  Si  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé 717,  747 

"  Que  doit  contenir  le  rôle  d'— 718,  722,  723 

"  Insertions  que  peut  ordonner  le  lieutenant  gouverneur  au 

rôle  d' 724 

"  Que  comprend  la  valeur  réelle  des  biens-fonds 719,  942^ 

"  Etats  transmis  par  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc 720  à  722 

"  Qui  doit  signer  et  assermenter  rôle  d' — 725 

"  Dépôt  du  rôle  d'— 726 

"  Information  au  lieutenant-gouverneur  si  on  n'a  pas   déposé 

rôle  d'— 727 

"  Nomination  des  estimateurs  par  lieutenant-gouverneur 728,  731 

«*  Devoirs  et  pouvoirs  de  ces  estimateurs  '•     729 

"  Leurs  honoraires,  par  qui  payés 730 

"  Les  trois  estimateurs  doivent  agir  ensemble 733 

"  Avis  du  dépôt  du  rôle  d' — 732 

"  Demandes  d'amendement  du  rôle  d' — 735 

"  Examen  et  amendement  par  conseil  local  du  rôle  d' — 734,  738 

"  Avis  préalable  requis 736 

"  Le  conseil  prend  connaissance  des  plaintes 737 

"  Transmission  au  conseil  du  comté  du  rôle  d' — 739 
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"ÉVALUATION, Examen  par  coii.-eil  du  comté  du  rôle  d' — 740,  741 

"  Quand  entre  eu  vigueur  le  rôle  d' — 742 

"  Durée  et  usage  du  rôled' — 743 

"  Cassation  du  rôle  d' — 5,  106 

"  Le  rôle  est  exécutoire  jusqu'à  cassation "    " 

"  Pénalité  contre  estimateurs  refusant  d'agir 367a 

'*              Pénalité  contre  personnes  refusant  renseignement  aux  esti- 
mateurs        746 

"  Changement  du  rôle  après  mutation  de  propriétaire 746 

"     '  Revision  du  rôle  d' — 746a 

EVECHES  sont  biens  non  imposables 712 

"           On  n'y  peut  faire  passer  chemin  sans    le   consentement   du   pro- 
priétaire        905 

EXECUTION  des  jugements  contre  corporations  municipales 1026  à  1041 

"  Taxes  municipales  insaisissables 1029 

EXEMPTIONS  des  charges  municipales 209  à213 

''  Des  taxes  municipales  943 

EXPERTS  : — Voir  Animaux  errants,  Découvert. 

EXPRESSION  INUTILE,  quand  n'affecte  pas  la  valeur  d'un  acte 14 

EXPROPRIATION  pour  tins  d'aqueduc. 639  et  suiv. 

"  En  s'emparant  d'un  chemin  privé 750.7 

"  Pour  fins  municipales 902  à  924 

"  Doit  être  conduite  avec  diligence 902.1 

"  Les  formalités  en  sont  de  rigueur 902.2 

"  En  quels  cas  requise 902.3.4.5.9 

"  Terrains  non  susceptibles  d' — 904 

"  Pour  premier  chemin,  pas  d'indemnité 906 

"  Mode  de  faire  évaluation 907  et  suiv. 

"  Que  doivent  indiquer  les  procédures  en 799.7,  902.11 

"  Doit  précéder  prise  de  possession 902.11 

"  N'a  lieu  que  pour  utilité  publique 902.11 

**  Arbitre  nommé  par  le  juge 916 

"  Frais  d'expropriation 914.3 

"  Indemnité  pour 919  et  suiv. 

"  V         Mode  de  fixer  indemnité  d' — 914.4 

"  Indemnité  aux  locataires 908.1 

EXTRAITS  DES  LIVRES,  registres  etc,  municipaux  font  preuve 158 

FABRIQUE  (BIENS  DE)  non  imposables.. 712 

"  "  On  n'y  peut    faire   passer   chemins   municipaux 

sans  la  permission  du  propriétaire 905 

FABRIQUES  DE  CHANDELLES  ETC,  réglementation  des "'      649 

FEMMES  :—Fo2r  Filles. 

FENILS  i—FoiV  Incendies. 

FERIES,  jours 19  add. 

"  "     Voir  Sessions. 

FERMETURE  D'UN  CHEMIN,  dommages  causés  par 530.1.2.3 

"  Avis 53Q 

FÊTES,  jours  de. —  Voir  Jours  Fériés 19  ^j^ 

FEU  DANS  LES  BOIS,  réglementation  du .ï.ï.'.'.ï.ï*.*.       523 

En  plein  air ^ 59^ 

D'artifice « 

"  Responsabilité  pour 793,32 

Près  des  édifices 594 

Précautions  contre  le  : — Voir  Incendies. 

FILS  de  propriétaire,  de  cultivateur,  quand  électeur 743  5 

FILLES  ET  VEUVES,  quand  ont  droit  de  vote  291  ad'd" 

FLEUVE  ST-LAURENT,  chemin  sur  le .'." '.l*.'".*.!!;;!..     842a 
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FLOTTAGE  DU  BOIS  :—  Voir  Cours  d'eau. 

FONCTIONNAIRE  CIVIL,  exempt  des  charges  municipales 209 

"  "        Son  salaire  bien  imposable. 710 

FONDRIÈRE,  sur  les  chemiis 773 

FONDS  DE  LA  CORPORATION  -.—  Voir  Deniers  de  la  corporation...499  et  suiv. 

"  Général,  quel  emploi  on   en  peut  faire 502 

"  D'amortissement  général  503 

"  Spécial  au  cas  d'emprunt  ou  d'émission  de  bons 495 

FORCE  MAJEURE  : — Voir  Dommages  et  Responsabilité. 

FORMALITÉS  essentielles  dans  la  confection  du  rôle  de  perception 955,  1015.5 

"  Au  cas  d'élection 346,  347 

•'  FozV  In  formalité  s. 

FORME,  objections  à  la — ;    Foir  Informalités 16 

FORMULES  qu'on  peut  employer 13,  14 

FOSSÉS  DE  CHEMINS:— Fo2>  Chemins.. 771 

"  Doivent  être  faits,  si  requis 771 

"  Faits  aux  dépens  de  la  corporation 475 

"  Différence  entre  cours  d'eau 773.1 

DE  LIGNE,  quand  ordonnés  par  inspecteur 420 

"         L'ordonnance  de  l'inspecteur  est  un  jugement 420.1 

*'         Cette  ordonnance  doit-j  être  par  écrit 420.1 

"        Autorisation     de    l'autorité     municipale    avant    de 

creuser....  420.2 

''         Avis  verbaux  de  réparer  fossés 420.3 

"         Ordres  que  peut  donner  l'inspecteur 421,422 

^'         Refus  d'obéir  à  l'inspecteur 423 

"         Obstruction  de 4i4 

FOURNEAUX  ET  FOURS,  réglementation  des— 653 

FOLTRRIÈRE,  animaux  en.  Voir  Gardien  d'enclos. 

FRAIS,  d'un  procès-verbal 807 

"         D'appel  au  conseil  de  comté 932 

FRAUDE,  dans  les  élections 346  et  suiv. 

FRONT  (chemin  de—)  : — Voir  Chemins  de  front. 

GALERIES  '.—  Voir  Constructions. 

GARANTIE,  action  en  garantie  par  corporation 200.3 

"  Couvre-t-elle  taxe  affectant  terrain  vendu 978a.l 

"  Contre  corporation  municipale 1019 

"  Recours  en,  par  corporation  contre  contribuable 793.62  ;  832.1 

GARDE-FOUS,  aux  endroits  dangereux 788 

"  Sur  ponts  municipaux 853 

GARDIENS  D'ENCLOS,  nomination  des— 365 

''  "  Entrée  en  fonctions  des — 366 

"  *'  Juges  de  paix  exempts  de  servir  comme — 367 

"  "  Refusant  d'agir 367a 

"  "  •  Gardent  animaux  errants 428,  429 

"  "  Donnent  avis  au  propriétaire  de  l'animal 430 

"  "  Avis  public  de  la  vente  de  l'animal 431 

*'  "  Réclamation  de  son  animal  par  propriétaire. 432 

"  "  Il  faut  offrir  l'amende  et  frais  de  garde 432.1,447.1 

"  **  Vente  de  l'animal  en  fourrière .....433,  435 

"  "  Ajournement  de  la  vente 434,  " 

"  "  Emploi  du  produit  de  la  vente 436 

*'  "  Le  propriétaire  de  l'animal  peut  le  réclamer  de 

l'adjudicataire 438 

'*  "  Si  la  vente  ne  produit  pas  somme  suffisante 437 

•*  "  Enlèvement  d'animal  en  fourrière 439 

'*  **  Amendes  contre  animaux  errants 440 
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GARDIENS  D'ENCLOS,  Action   pour  recouvrer    ces  amendes,  au  nom  da 

(ini  intentées 440.1 

««                     "             Amendes  peuvent  être  payées  avant  poursuite  441 

"  "  Fixation    des    dommages    causés    par    animaux 

errants 442 

"                     "            Dommages,  si  clôtures  défectueuses 443 

"  "  Réclamation  des  dommages  si  animaux  non  mis 

en  fourrière 444 

"  "  L'occupant  du  terrain  répond  des  animaux  qu'il 

prend  en  pacage 445 

"  "  Les  possesseurs  d'animaux  ont  les  mêmes  droits 

que  les  propriétaires  de  ces  animaux 446 

"                      '            Qui  peut  prendre  en  fourrière  animaux  errants....  447 

"                     "             Partage  des  amendes 448 

"  "  l^oir  Animaux  errants. 

GARDIENS  de  maisons  de  détention,  réforme,  etc.,  exempts  des  charges 

municipales 209 

GAZ  ET  ODEURS  INFECTES,  dépôt  de  matières  émettant 593 

"      Usines  à 649 

GEOLIERS,  Exempts  des  charges  municipales 209 

GLACE  sur  les  rivières,  enlèvement  de  la 844 

'•'       Accidents  par  rupture  de  la 849 

GOUVERNEMENT,  ses  propriétés  sont  non.-imposables 712 

"                    Chemin  sur  terrains  du 905 

GOUVERNEMENT   DU  CONSEIL,  règlement  par  le 464  et  suiv. 

GRAINS  : — FozV  Marchés  publics. 

GRANGE,  ne  peut-être  démolie  par  conseil  sans  le  consentement  écrit  du 

*               propriétaire 904 

GRILLES,  mode  de  placer  les 653 

GUÉS,  nivelage,  etc.  des 476,  533 

"       Font  partie  des  chemins 777 

"       Doivent  être  indiqués  par  balises " 

H ANGARDS  :—Fo2V  Incendies. 

HAVRES,  acquisition  de 487 

HÊBERTVILLE,  pouvoirs  du  conseil  d'— 1081 

HERBES  : — Voir  Mauvaises  herbes. 

HERSE  ET  ROUiiEAU,  acquisition  de 385 

HEURE  DES  SESSIONS 128 

"        Du  bureau  du  secrétaire-trésorier 164 

HOMOLOGATION  DES  PROCÈS-VERBAUX  :—Fo?r  Procès-verbal. 

HONORAIRES  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  POUR  COPIES 165 

HORTICULTURE,  aide  à  1'— 484 

HOTELIERS,  incapables  des  charges  municipales 203 

HUILE  DE  CHARBON,  dépôts  d'—  593 

HUNTINGDON,  travaux  de  voirie  dans  le  comté  de 1080 

I 

ILLÉGALITÉS,  on  peut  en  exciper  en  tout  temps 797.6 

IMMONDICES,  l'mspecteur  agraire  les  fait  enlever... 415 

"                Pénalité  pour  déposer ....  416 

"                Défense  de  déposer 650 

IMPOSABLES,  Biens  -.—  Voir  Biens  Imposables. 

INCAPACITÉ  D'EXERCER  CHARGE  MUNICIPALE 203  à  208 

•^                Avis  requis  s'il  survient 207 

"                Notoire 208 
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INCENDIES  :—  Voir  Indemnités. 

"  Seaux  à 654 

''  Précautions  contre 654  à  659,  665,  666 

"  Pouvoirs  du  maire  au  cas  d' 665 

INCONSTITUTIONNELLES,  Lois  -.—  Voir  Ultra  Vires. 

INCORPORATION,  les  corporations  sont  responsables  des  frais  de  leur 4.5 

INDEMNITÉ  AUX  CONSEILLERS  DE  COMTÉ 524 

"  Pour  dommages  causés  par  émeutiers 586 

"  Aux  personnes  blessées  dans  un  incendie 588 

"  Aux  sauveteurs  et  autres 589  à  591 

"  Aux  propriétaires  pour  dommages  par  incendie 665 

"  A  un  conseiller  pour  frais  de  contestation  de  s©n  élection..     707.1 

"  Au  propriétaire  d'un  chemin  privé 750.7 

INFECTES,  dépôt  de  matières 593 

INFORMALITÉS,  quand  ne  produisent  pas  nullité 15 

"  dans  rôle  d'évaluation 374.2 

INFORMATION  ou  déposition  sous   serment  par  corporation  municipale, 

par  qui  donnée 

INGÉNIEUR  CIVIL,  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

INITIATIVE,  quand  corporations  peuvent  prendre 794.13 

INJONCTION,  bref  d',  contre  conseil  municipal 698.17,  925.3.4 

*'  quand  affidavit  suffisant 925.5 

"  Pour  arrêter  saisie 962.9 

"  Pour  faire  cesser  nuisance 649.1 

INJUSTICE,  pas  de  cassation  s'il  n'y  a  pas 100.19,  20  ;  698.1& 

"  Et  caprice,  règlement  entaché  d' -. 617.1 

'''  Est-elle  un  moyen  de  cassation  ou  d'appel 698.16 

INONDATION,  responsabilité  des  dommages  causés  par 475.1 

INSCRIPTIONS   SUR   LES    CHEMINS   MUNICIPAUX,  défense  de  les 

endommager.       792 

INSOLVABLE,  contestation  d'élection  de  conseiller 346.14 

INSPECTEUR  AGRAIRE,  nomination 365 

"  "  Entrée  en  fonction 366 

"  "  Juges  de  paix  exempts  de  servir 367 

"  "  Refusant  d'agir 367œ 

"  "  Leurs  devoirs ....      406 

"  "  Jurisdiction 406  et  suiv. 

"  "  Assimilés  aux  inspecteurs  de  voirie 407,  408 

"  "  Rémunération  des 411,  412 

"  Leurs  avis  donnés  verbalement  ou  par  écrit 412 

"  "  Ordre  donnée  par 412,420.1 

"  Peuvent  exiger  l'accomplissement  des  obliga- 

tions de  voisinage  des  possesseurs  de  terrains.      413 

"  "  Peut  faire  faire  tranchées  dans  la  neige 414 

*'  Fait  enlever  immondices 415 

"  Ses  devoirs  sur  demande  de  découvert 417  à  419 

"  *'  Ses  devoirs  quant  aux  fossés  de  ligne 420  à  424 

INSPECTEUR  DE  VOIRIE,  nomination ?. 365 

"  "  En  chef 365 

*'•  Entrée  en  fonction 366 

"  Preuve  de  la  nomination  des 366.2 

"  Les  juges  de  paix  exempts  de  servir ; 367 

"  "  Refusant  d'agir 367a,  381 

"  Surveille  les  travaux 376 

"  Se  conforme  aux  procès-verbaux 376.1 

"  Surveille  les  passages  d'eau 377 

Jurisdiction  de  1' .....376,  377,  378 

"  Incapable   d'agir,   devoir   du  conseil   ou    du 

maire 379 

"  "  Est  officier  du  conseil  du  comté 380 

"                              "           Intéressé  sous  la  juridiction  du   secrétaire- 
trésorier 380a 
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INSPECTEUR  DE  VOIRIE,  Toujours  en  demeure  défaire  8a  part  de  tra- 
vaux en  commun 380a 

"  "  Poursuite  contre,  accusation  Rpécifique 381.1 

*'  "  Travaux  en  commun 382  à  384 

"  '"'  Se  procure  herse,  rouleau,  etc 385 

"  "  Fait  disparaître  embarras  et  nuisance 386,  387 

"  "  Fait  rapport  des  empiétements 392 

"  "  Peut  entrer  sur  propriété  privée 393 

"  "  Peut  prendre  matériaux,  etc 394  à  396 

"  "  Peut  faire  lui-même  travaux  de  voirie 397 

"  "  En  recouvrer  la  valeur  de  ces  travaux 398 

"                             "           Jurisdiction  du  juge  de  paix  sur  cette  pour- 
suite   398.1 

"  '^  Peut  faire  rappport  au  conseil 399 

"  "  Peut   être   autorisé    à   faire   travaux   par  îè 

conseil  4qq 

/  "  Paiement  et  recouvrement  de  la  valeur  de  ces 

travaux ^qI 

"  "  Son  témoignage  preuve  suffisante ..[[      4O3 

"  "  ï^oit  visiter  paôsage  d'eau  et  faire  rapport......'      404 

"  "  Autorisé  par  maire  à  réparer  pont  dangereux       405 

"  '•  Poursuit  la  corporation  quand  les  travaux  de 

voirie  sont  a  ses  frais 539 

"  "  Peut  être  autorisé  à  faire  sur  la  voie  publique 

des  travaux  la  rendant  dangereuse 476 

"  "  Vend  au  rabais  les  travaux  d'entretien  sur  les 

routes  et  ponts 828  856 

"  "  Prélève  sur  les  intéressés  le  coût  de  ces  tra- 

vaux au  moyen  d'un  acte  de  répartition. .827, 856 
"  "  Fixe  les  endroits  où  sont  tracés  les  chemins 

d'hiver 832 

"  "  Trace  les  chemins  d'hiver  sur  les  routes 832,833, 

835,  840,  845 
'*  "  Peut   être   requis   de   surveiller   les  travaux 

sous  le  contrôle  du  conseil  de  comté  ou 

du  bureau  des  délégués oni 

INSTITUTEUR   PRATIQUANT    EST    EXEMPT   DES  CHARGES  MU- 
NICIPALES   209 

INTEMPERIES  DES  SAISONS,  Voir  Responsabilité.  

INTERET  PERSONNEL,  conseiller  ayant  un I35 

"  "  Ce  qui  constitue 135.Ï.2.3.4.5.7.8 

"  "  Si  la  majorité  des  conseillers  ont 136 

INTERPRETATION,  articles  d'—. '.*;;;;        19 

"  De  notre  droit  municipal 19j 

INTERVENTION,  sur  requête  en  cassation lOO  5 

ISLE-AUX-COUDRES,  Isle-aux-Grues  et  Isles-de-la-Madeleine,  leurs  muni- 
cipalités ont  les  attributions  des  conseils  de 
comté 1081 

T 

JARDINS,  on  n'y  peut  faire  passer  chemin  municipal  sans  le  consentement 

écrit  du  propriétaire 9Q4 

JETEES,  peuvent  être  acquises  par  le  conseil 485 

JEU,  maisons  de *  500 

JOURS    FERIES,  Foir  Fériés.  

JOUR  DE  FETE,  Voir  Fériés. 

"          Si  le  jour  fixé  pour  une  session  est 129 

"          Signification  des  avis  les '...'.'.'.*.  229 

"          Courses  de  chevaux  les '''  601 

SJJIY Al^T ,  sens  des  mots iQqn 

DE  BUREAU  DU  CONSEIL,  fixation  des- .'..!*.!!'.;'ï.'.'.".*.!.'.';.*.';.7.;;'.';  473 
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JOURNAUX,  voir  Papier  Nouvelles. 

JOURNALIERS,    voir  Maîtres  et  Serviteurs. 

JUGEMENTS  CONTRE  CORPORATIONS  MUNICIPALES  :—Fow' Exé- 
cution. 
"  Qui  doit  payer  dommages  accordés  par 1027.1 

JUGE  DE  PAIX  :  Sens  des  mots 19.13 

*'  Le  chef  du  conseil  est 125 

"  Jurisdiction „ 398.1 

"  Poursuite  devant  le  : — Voir  Poursuite. 

JUREMENTS,  règlements  pour  empêcher— 603 

JURISDICTION  des  conseils  municipaux 95 

*'  Du  chef  du  conseil 125 

"  En  matière  de  législation  criminelle 4.14 

LANGUE  en  usage  dans  les  conseils  municipaux 241  à  245 

"  En  quelle  langue  doit  être  rédigé  ou  donné  un  avis  spécial 224 

LATRINES,  construction  des— 646 

Nettoyage  des—. 592,593,651 

LECTURE  d'un  avis  public,  où  et  quand  faite 234,  235 

"  Des  règlements  avant  leur  adoption 468 

"  Publique  des  règlements,  oiJ  et  quand  faite 693 

LIBELLE,  une  corporation  municipale  peut  être  poursuivie  pour — 4.3 

LICENCES  DE  PASSAGE  D'EAU,  réglementation 542.1,  549,  551  à  553 

"  DE  COMMERCE 582  etsuiv. 

"  D'AUBERGE,  certificat  pour— 615.4.16 

"  Limitation  du  nombre  des — 568 

'*            Le  conseil,  quant  aux  certificats,  ne  représente  pas  la  corpora- 
tion  ,- 4.16 

"  Action  pour  faire  casser  résolution  confirmant  certificat 4.16 

"  Droit    exigible  sur  certificat 615 

"  Jurisdiction  du  conseil  quant  au  certificat 698.18 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR,  peut  révoquer  un  ordre  en  conseil  par  un 

autre 10,  181,  329 

"  "  Avis  au  : —  Voir  Contribuables. 

"  **  Nomination  par 177  à  181 

du  préfet 250 

des  délégués 264 

"  de  conseillers  par— 326  à  329 

"  "  Quo  warrante  contre  conseiller  nommé 

par 743.6 

"  ''  Approbation  des  règlements  par 687  etsuiv. 

"  "  Erection  de  municipalités  de  village. ..51,  61,  62 

de  ville 68 

"  "  Annexion  de  municipalités 74 

"  ■  "  Si  aucun   des  conseillers  ne  sait   lire  et 

écrire 336 

"                                "                  Quand    remplit    vacances    dans   le   con- 
seil  340,  344,  364 

"  "  Vacances   dans  le   conseil   quand   il   est 

resté  moins  de  quatre    conseillers  en 

charge 341 

"  "  Renseignements  qu'il  peut  exiger 688 

"  "  Quels  règlements  il  doit  approuver 479,  480 

492,  493,  520,  542,  553 
"  "  Détails  qu'il  peut  faire  insérer  au  rôle 

d'évaluation 724 

"  "  Nomination  des  estimateurs 728,  731- 

"                                "                  Conseillers  nommés   par,  comment  sor- 
tent de  charge 280.1 


I 
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LIEUX  D'AISANCE  :—  Voir  Latrines 646 

**  Malsains  et  fétides,  nettoyage  dee 651 

LIQUEURS  ENIVRANTES,  sens  des  mots . 19  §  81 

"  "  Règlement  pour  prohiber  vente  des. .561  à  606,  1087.1 

"  '*  Règlement  pour  limiter  nombre  de  licences. .568 à  570 

<«  "  Ces  règlements  non  appelables  au   conseil  de 

comté 571 

"  "  Quand  ces  règlements  entrent  eti  vigueur 562 

"  "  Défense  de  vendre  aux  enfants,  etc 606 

"  "  Copie  du  règlement  de  prohibition  transmise 

au  percepteur  de  revenu 562 

"  «<  Pas  de  licence  accordée  s'il  y  a  règlement  de 

prohibition 568,  565 

"  "  Si   le  règlement  de   prohibition   est  cassé,   le 

conseil  peut  en  faire  un  autre 564 

"  "  Pénalité  pour  violation  du  règlement 566 

'^  '*  Vente  de — ,  pour  fins  médicinales " 

««  "  Nullité    des   contrats    faits    en    violation   des 

règlements  prohibitifs 567 

LIQUEURS  SPIRITUEUSES  -.—  Voir  Liqueurs  enivrantes. 

LIRE  ET  ÉCRIRE,  ce  qu'il  faut  pour  savoir..... 17 

"  Le  maire  et  le  pro-maire  doivent  savoir — 335 

"  Le  président  temporaire  d'une  session  pas  tenu  de  savoir —   335.2 

"  Que  doit-il  être  fait,  si  aucun  conseiller  ne  sait — 336 

LISTE  ELECTORALE,  confection  de  la— 743.1,3,4,5 

LIVRE  DES  DÉLIBÉRATIONS -  •       157 

"  "  Il  faut  y  mentionner  en  marge  l'abrogation 

ou  l'amendement  d'un  règlement " 

LOCAL -.—Sens  de  ce  mot 19.3 

LOCATAIRE  -.—Sens  de  ce  mot 19.19a 

"  Peut  être  tenu  aux  travaux  de  découvert,  fossés  de  ligne,  etc.       413 

'^  Taxe  personnelle  contre — 584 

''  Paiement  des  taxes  peut  être  exigé  du — 948,  949 

LOT  '.—Sens  du  viot 19 

LUMIÈRE  ELECTRIQUE  :— FoîV  Franchise. 

MACADAM  DES  CHEMINS,  comment  ordonné 533 

"  ,  "  Défense  de  faire 522 

MACADAMISÉS,  entretien  des  chemins 533 

MACHINERIES  -.—  Voir  Améliorations. 

MACHINES  pour  entretenir  chemins 522a 

MAGASINS  D'ÉPICERIES  -.—  Voir  Lieux  malsains 651 

MAGISTRAT  DE  DISTRICT,  incapable  des  charges  municipales 203 

"  "  Ses  décisions  non   susceptibles  d'appel  ni  de 

certiorari 1077,  1078 

"  DE  POLICE,  incapable  des  charges  municipales 203 

MAIRE,   peut  recevoir  tout  serment  requis  par  le  code  municipal 6 

"         Doit  prêter  serment 109 

"         Est  le  chef  du  conseil  local 281 

"         Doit  donner  l'avis  public  pour  l'élection  des  conseillers 294,  362 

"■      Pénalité  s'il  néglige  de  donner  cet  avis 295 

"         Quand  est  nommé  par  le  conseil 330 

"         Avis  de  cette  nomination,  à  qui  donné 331 

'"'         Quand  nommé  par  lieutenant-gouverneur 332,  344 

"         Durée  de  sa  charge 333 

"         Préside  l'élection  de  son  successeur 333.1.2 

"         Refus  d'accepter  la  charge  de 334 

"         Doit  savoir  lire  et  écrire  couramment 335,  345.1 
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MAIRE,   Si  aucun  conseiller  ne  sait  lire  et  écrire,  nommé  par  lieutenant- 
gouverneur 336 

Vacance  dans  la  charge  de 342  à  344 

Quand  le  pro maire  remplit  fonctions  de 345 

Contestation  de  la  nomination  du 347 

Ses  devoirs  pour  remplacement  d'un  inspecteur  incapable 379,  407 

Ses  pouvoirs  pour  faire  réparer  pont  etc.,  dangereux 405 

Ses  pouvoirs  au  cas  d'incendie 665 

Préside  l'assemblée  des  électeurs  votant  sur  un  règlement 677,  679 

680,  682,  683 
"         Doit  informer  le  lieutenant-gouverneur  de  l'omission   par  les  esti- 
mateurs de  faire  rôle  d'évaluation 727 

"         Signe  mandats  de  saisie 963 

MAISON  DE  DETENTION,  établissement  d'une 609 

MAISON  de  refuge 591 

"          De  jeu  et  de  débauche 598 

"          D'entretien  public,  fermeture  des 600 

"          Placards,  écrits,  etc.,  indécents  sur 604 

'*          Enlèvement  de  la  neige  du  toit  des 644 

"          Echelle  sur 654 

"  Ne  peut  être  démolie  par  ordre  du  conseil  sans  le  consentement 

écrit  du  propriétaire 904 

MAITRE  DE  MAISON  D'ENTRETIEN  PUBLIC,  incapable  des  charges 

municipales 203 

MAITRES  ET  SERVITEURS,  réglementation  des  rapports  des 624 

MAJORITÉ  décide  toute  contestation 133 

"           Quand  plusieurs  officiers  municipaux  doivent  agir 197 

'^          Nécessaire  pour  être  proclamé  élu  conseiller 309.5 

MALADIES  CONTAGIEUSES,  prévention  des— 608 

MANDAMUS  par  un  maire  pour  se  faire  reconnaître  par  conseil  de  comté...  35.1 

"            Pour  faire  ouvrir  chemin 794.5 

"  Par   conseiller  ou  par  corporation,  pour  forcer   conseil  à    la 

reconnaître 100.30;  280.1 

"            Pour  faire  reviser  rôle 734.3 

"            Pour  forcer  exécution  de  procès-verbal 895.1 

MANŒUVRES  DE  CORRUPTION,  statut  contre  les 135  ad. 

MANUFACTURES,  aide  aux— - 480  et  suiv 

"                  Réglementation  des — 649 

"                  Cours  d'eau  alimentant 905 

•''  Voir  Subvention. 

MARCHANDS  -.—  Voir  Commerçants. 

MARCHES  PUBLICS,  réglementation  des— 625  à  636 

MARÉCAGEUX,  égouttement  des  terrains 882 

MARGUERITES:— Fofr  Mauvaises  herbes. 

MARQUE,  pour  tenir  lieu  de  signature 1 

MASKINONGÉ,  comté  de — responsable  de  certains  dommages 847a 

MATIÈRES  EXPLOSIVES,  emmagasinage  des- 573 

"                        "                Vente  de  la  poudre  et  autres — 660 

"  INFECTES,  émanant  gaz,  etc 593,  650,  651 

MAUVAISES  HERBES  dans  les  chemins  municipaux 778 

MÉCANISMES  MUS  PAR  LA  VAPEUR,  prohibition  des— 648 

MEDECIN  PRATIQUANT,  exempt  des  charges  municipales 209 

"                        "                Vente  de  liqueurs  enivrantes 566 

"                        *'                Son  revenu  est  un  bien  imposable 710 

MEMBRE  DU  CONSEIL,  sens  des  mots 19 

"                        "            Doit  prêter  serment 108 

"                        •*             Quand  entre  en  fonction 111 

"                        "            Incapables  des  emplois  subordonnés 114 

'        "                        "            Témoin  dans  les  causes  de  la  corporation 7 

**                        "            Leur  assistance  aux  séances 464 

"  **  Peut    assermenter  les   parties  et   leurs    témoins 

comparaissant  devant  le  conseil 98 
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MEMBRE  DU  CONSEIL,  Ne  peut  être  caution  d'un  officier  du  conseil 115 

"                        ''             Durée  de  sa  charge  quand    nommé    en   rempla- 
cement d'un  autre 1 16,  363 

"  "  Quand  censé  refuser  d'accepter  sa  charge 118 

*'  *'  Peut  reprendre  ses  fonctions  tant  que  sa  charge 

est  vacante 119 

"                        "             Ses  actes  valides,  même  s'il  est  nommé  illéga- 
lement  , 120 

"  *'  Convocation  du  consefl  par 126 

**  **  Déposition  ou  information  par 8 

"  **  Intéressé  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations...       135 

"  "  Si  la  majorité  est  intéressée ^. 136 

"  "  De  comté,  indemnité  aux 524 

"  "  Local,  oià  doit  être  domicilié 283,284 

'    "  **  Qualification  foncière 283 

"  "  Celui  qui  préside  l'élection  ne  peut  être  élu 285 

"  "  Contestation  de  la  nomination  des 346  à  364 

MEMBRES  DU  CONSEIL  PRIVE,  incapables  des  charges  municipales 203 

"  Du  Sénat  exempts  des  charges  municipales 209 

"           Des  Communes,  du  Conseil  exécutif,  de  la   Législature   provin- 
ciale       209 

MEUNIER,  quand  est  seul,  exempt  des  charges  municipales '* 

MILICE,  appel  de  la,  au  cas  d'émeute 668.1 

MINEURS,  incapables  des  charges  municipales 203 

,         *•  Défense  de  leur  livrer  liqueurs  enivrantes , 606 

MINISTRES  du  culte  sont  incapables  des  charges  municipales 203 

MISSISQUOI  (comté  de)  mode  d'y  faire  les  travaux  de  voirie 1080 

MŒURS,  réglementation  des 597  à  606 

MOIS,  sens  du  mot 19  §  29 

MORTS,  respect  aux 597 

MOTS  INDÉCENTS,  écrits  sur  les  murs 604 

MOULIN,  démolition  d'un 904 

"  Détournement  du  cours  d'eau  faisant  mouvoir 905 

MUNICIPALITÉ,  sens  du  mot 19  §  1 

'*  LOCALES  ne  faisant  pas  partie  d'un  comté 2.2 

*^  "  Situées  dans  deux  comtés 25 

"  *^  Continuation  des  anciennes 26.49 

'^  "  Les  villages  sont  des 751.1 

''  "  Avant    les    pouvoirs    des     municipalité     de 

comté 1081 

"  *'  Erection  des 26  à  77 

*'  *^  Plans  et  arpentage  des 554 

"  "  Division  en  arrondissement 555, 556 

"  ,  "  De  paroisse 29,32 

MUNICIPALITES  de  partie  de  paroisse 31,32 

"  De  paroisse  ou  partie  de  paroisse  dans  un  canton 32,  33 

"  De  canton 35,38 

"  De  partie  de  canton ,         37 

'*  Décantons  unis 39 

*'  De  villages,  anciennes  49 

"  '*        Nouvelles 51  à  67 

"  De  ville,  érection  des 68,  69a 

"  "       Territoire  annexé  à 72 

'*  "      Ou  de   village,  annexés  à   municipalité    locale 

voisine 74  à  77 

*'  "      Division  en  quartiers 617 

MLTRS,  écrits,  affiches,  placards  indécents 604 

'*        En  ruine,  démolition  des 642 

*'        D'appui  ou  de  séparation  sur  la  voie  publique 667 
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NAVIGATEUR,  exempt  des  charges  municipales 209 

NÉGATOIRE  -.—  Voir  Action. 
NÉGOCIANT  -.—  Voir  Commerçant. 

NEIGE,  enlèvement  de  la  neige 670 

''         Voir  Chemins,  Maison,  Toit. 

NIVEAU,  dommage  cause  par  changement  du  niveau  des  chemins 793.19 

NOM  des  corporations  municipales 3,  92a 

'*      Des  municipalités  de  comté 24 

"      Des  municipalités  locales  anciennes 26 

'^        nouvelles 34,38,40 

NOM  DES  MUNICIPALITES  de  paroisse  ou  de  partie  de  paroisse 34 

"  "  De  canton  ou  ae  partie  de  canton 38 

"  "  De  cantons  unis 40 

"  "  De  villages  anciennes. 49 

"  "  De  villages  nouvelles 62,  67 

«  '  De  ville 71 

"      Du  conseil  municipal 94 

'*      Erreur  dans  le  nom  des  corporations 15 

"      Vulgaire  de  corporations 15  ad. 

NOMINATION,  5ms  (^e  ce  mot 19  §  16 

"  Des  officiers  du  conseil  par  le  conseil 185 

"  De  ses  officiers  par  un  conseil  après  le  délai  légal 101 

"  Des  officiers  du  conseil  par  lieutenant-gouverneur 177  à  181 

"  Des  conseillers  par  le  lieutenant-gouverneur 326  à  329,  340,  341 

NOMINATION  DES  CANDIDATS  -.—  Voir  Election  générale. 

"  "  Nommé,  sens  de  ces  mots 201.1 

"  "  Par  électeurs  incompétents 309.3 

"  "  Par   électeurs   ne  donnant   pas    leurs 

noms 309.1.6 

«    ,  ''  Par  électeurs  devant  taxes 346.1, 349.1 

«  "  Conjointe 309.2 

"  "  Verbale  ou  par  écrit " 

"  "  Absents 309.4 

"  "  Doit  être  formelle  et  directe 309.6 

Devoir  de  celui  qui  reçoit  la  mise  en , 309.1 

"  Faites  par  le    lieutenant-gouverneur   sont   revocables    par 

lui.. 181,329 

"  Faite  par  le  conseil,  contestation 339.1,  346.12 

"  Qui  peut  faire  : —  Voir  Vacance. 

"  Si  le  conseil  refuse  de  faire  340 

"  Contestation  de  la:    Voir  Contestation. 

NOMINATION  du  maire  par  le  conseil,  contestation  de  la 347 

"  Du  maire  par  le  conseil 330  à  336 

",  Du  maire  par  lieutenant-gouverneur 332 

"  Des  membres  du  conseil,  contestation  de  la 346  à  364 

NOTAIRE  PRATIQUANT,  exempt  des  charges  municipales 209 

"  Son  revenu  annuel,  bien  imposable 710 

NUISANCES  -.—  Voir  Embarras. 

PUBLIQUES 592  à  596,  641  à  652 

"  Règlements  des  conseils  locaux  contre .....592  à  596 

'*  Des  conseils  de  ville  et  de  village ,641  à  652 

Sur  la  voie  publique,  enlèvement  des..  386 

En  quoi  consiste  les — .387,  388 

Un  ouvrage  autorisé  n'est  pas  une 389,  390 

Pénalité  contre  celui  qui  cause 391 

Sur  les  terrains  ou  dans  les  cours  d'eau 415 

Pénalité  contre  celui  qui  y  dépose 416 

Ne  doivent  pas  se  trouver  sur  les  chemins  municipaux 788 

Voir  ïnjonctionn 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   ANALYTIQUE  105 

NULLITÉ  :—  Voir  Cassation . 

De  partie  de  règlement  n'affecte  pas  la  partie  légale 454.1 

Peut  être  plaidée  sans  recourir  à  action  en  nullité 100.37 

De  règlement  imposant  taxe  de  commerce 682.6 

Doivent  être  domiciliés  dans  la  municipalité 204 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS 669 


OBJECTIONS  A  LA  FORME 16 

OBSTRUCTIONS  :  —Voir  Embarras,  Fossés  de  lignes,  Cours  d'eau. 

"  Dans  les  chemins  de  villes  et  de  villages 641  et  suiv. 

OCCUPANT,  sens  du  mot 19  §  19 

"  Des  terres  de  la  couronne .- 19  §  18 

"  "  "  obligations    quant    aux    fossés   de 

ligne,  etc 413 

•*  Répond  de  l'animal  qu'il  prend  en  pacage 415 

"  Peut  être  contraint  de  payer  les  taxes '. ;948,  949 

"  Quand  est  électeur  municipal 291,  948.3 

"              Conjoint  d'un  terrain  subdivisé  après  passation  d'un  règle- 
ment, etc 781,  858,  878 

OFFICIER  (^e /«c^o 120  2 

OFFICIER  MUNICIPAL,  le  maire  est 200.1 

"  "  Un  journalier  n'est  pas 19.2 

OFFICIERS  MUNICIPAUX,  nomination  par  le  conseil 182,  185,  365 

"  '*  Définition  de  leurs  pouvoirs 470 

"  "  Taux  de  leurs  honoraires 471,472 

"  Destitution  des ..181,185,189 

"  "  Vacances  dans  leur  charge 184 

"  "  Prêtent  serment 186,  187 

"  "  Nommés    illégalement,    leurs    actes   sont 

valides 188 

*•  "  Nommés  pour  en  remplacer  d'autre 190 

'*                          "'                    Sortant   de   charge   doivent    remettre    pa- 
piers  191  à  194 

"  "^  Refus  d'obéir  à  leurs  ordres... 195 

"  '^  Défense  de  molester '' 

•'  •''  Récépissés  qu'ils  doivent  donner  quand  re 

çoivent  documents 103,196' 

''  "  Quand  plusieurs  doivent  agir,  la  majorité 

agit  légalement 197 

*'  "  Le  conseil  ne  peut  les  exempter  de   leurs 

devoirs 198 

"  "  La  corporation  responsable  des  actes  de. 199,  200.4 

'*  ^'  Envers  qui  responsable 200,200.4 

"  "  Mandamus  contre 200.2 

"  .  "  Peuvent  être  autorisés  à  visiter  bâtisses, 

e;c 507 

"  DE  LA  MILICE,  exempts  des  charges  municipales 209 

**          DE  L'ARMEE,  DE  POLICE,  incapables  des  charges  munici- 
pales        203 

OMISSION  de  formalités,  voir  Objections. 

"  De  renonciation  des  qualités  d'un  officier  dans  un  acte 15 

*'  De  prêter  le  serment 112,  186 

'■  De  l'avis  de  l'élection  des  conseillers  locaux  295,  362 

'•  De  la  lecture  d'un  avis  public 234 

"  De  la  lecture  d'un  règlement 693 

OPPOSITION  à  la  saisie  et  vente  sur  exécution  pour  taxes    municipales.. 966,  967, 

970 
ORDONNANCES  DU  CONSEIL,   sujettes  à  cassation  par  la  cour  du  magis- 
trat ou  de  circuit 5,  100 


106  TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET   ANALYTIQUE 

ORDONNANCE  DU  CONSEIL,  Sont  exécutoires  jusqu'à  cassation 5,  100 

"               DES  INSPECTEURS  AGRAIRES  sont  par  écrit. . .  .418.1,  420.1 
'f                              "                                 "                Peuvent  créer  servi- 
tudes    420.1 

"  **  "  Action      négatoire 

contre 420.1 

ORDRES  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut  être  révoqué  par  un 

autre  ordre 10 

"  Anciens,  continuation  , des — 5 

"  Des  officiers  municipaux,  refus  d'y  obéir ,...       195 

''  Sacrés,  personnes  dans  les — ,  incapables  des  charges  municipales.       209 

ORDRE  ET  DECORUM  dans  les  assemblées 132,  300,  301,  466 

ORDURES  dans  les  chemins 643 

OUVERTURE  d'un  chemin,  procédure  pour  1'— 794 

"  "  De  comté 794.2 

*<  •'  Dans  un  chemin,  voir  Tranchée. 

OUVRAGES  en  commun,  voir  Commun. 

"  PUBLICS,  aide  aux—, 477,  479  et  suiv. 

"  "  acquisition  d'— 485 

"  "  dommage  aux 792 


PAIN,  vente  du— 579,581 

PAPIER-NOUVELLES,  publication  des  avis 236,  237,  474 

*'  "  Voir  Journaux. 

PARCS  : —  Voir  Places  publiques. 

PAROISSE,  sens  cZe  ce  mot 19 

"       ■       Municipalité  de— 26,  29,  33 

"  "  De  partie  de—    32 

"  "  Nom  des  Municipalités  de 34 

'*  "  Erection  par  conseil  de  comté,  de  municipalité  de        32 

"  ^^  Annexion  par  conseil  de  comté,  de  municipalité  de         33 

Voir  Municipalité. 

PARTAGE  des  dettes  après  division  de  municipalité 78  à  85 

"  Des  biens  ''  "  86  à  89 

PASSAGE  D'EAU,  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 377 

Sous  la  direetion  de  quelle  corporation 860,  861 

Nuisance  dans  les 386,  3S7,  391 

Inspection  des 404 

Travaux  dangereux  et  autorisés  dans  les  476 

Réglementation  des 549  à  553 

Licence  pour 862  à  866 

Durée  de  la  licence 552 

Par  qui  licence  donnée 549,  863 

A  qui  appartiennent  deniers  provenant  de  la  licence 864 

Pas  de  licence  au  détriment  d'un  pont  de  péage 865 

Indépendant  du  Code  Municipal 666 

PAUVRES,  Secours  aux 587,591 

"  Exemption  de  taxes  en  faveur  des 943 

PEAGE,  sur  les  ponts  de  comté 866 

PENALITE  pour  refus  d'agir  sous  l'autorité  du  C.  M 9 

"  Déchirer  un  document  affiché 11 

*''  Refuser  de  comparaître  comme  témoin  devant  le  conseil 99 

"  Refuser  d'accepter  charge  de  conseiller 117 

"  "  "  "         de  maire 334 

"  "  "  "         de  préfet vvv ^^^ 

"  Secrétaire-trésorier,  etc,  refusant  de  donner  récépissé  103,  196 

"  "  "  Prêtant  deniers  de  la  corporation 161 

"                    **                "          Exerçant  sa  charge  sans  fournir  de  nou- 
velles cautions 151,  152 
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PÉNALITÉ,   Secrétaire-trésoaier  négligeant  d'aviser  le  chef  du  conseil,  du 

décès,  etc,  de  ses  cautions 152 

<t  »'  "  Négligeant  de  rendre  compte 167 

"  <«  <«  Négligeant  de    transmettre   l'état   requis 

par  l'art.  168 169 

ff       •  «  "  Négligeant    de    transmettre    au   régistra- 

teur     règlement     pour    émission     de 

bons 995 

''  Officier  de  voirie  refusant  d'agir 381,  785 

"  Inspecteur  agraire    "  "      • 407,873 

"  Négligence  par  gardien   d'enclos   de   soigner   les   animaux    en 

fourrière 429 

"  Négligence  par  gardien  d'informer  le  propriétaire    de   l'animal 

mis  en  fourrière 430 

''  Négligence  par  gardien  de  donner  l'avis  public 431 

"  Refus  de  livrer  l'animal  sur  paiement  des  deniers  dus 432 

"  Estinjateurs  refusant  de  remplir  leurs  devoir? 367a,  729,  730 

"  Estimateur,  inspecteur,  gardien  d'enclos,  refusant  d'accepter 

charge • 367a 

"  Refus  d'obéir  aux  ordres  des  officiers  municipaux 195 

*'  Molester  officier  municipal 195 

"  Négligence  de  faire  lecture  des  avis  publics.. 234 

"  "  de  donner  avis  requis  pour  élections 295,362 

.  "  Voter  sans  avoir  les  qualités  requises 316 

*"•'  Négligence   de    prendre   précautions  requises,    en    exécutant 

ouvrage  sur  le  chemin..    ■ 390 

"  Causer  nuisance  sur  la  voie  publique 391 

*•'  Déposer  immondice  dans  cours  d'eau,  etc 416 

"  Refuser  de  donner  découvert 418 

"  "       de  travailler  aux  fossés  de  ligne 423 

*'  Obstruer  fossé  de  ligue 424 

*'  Refuser  de  travailler  aux  clôtures  de  ligne 427 

"  Enlever  sans  permission  un  animal  en  fourrière 439 

**'  Laisser  errer  son  animal 440 

"  Négligence    par   corporation    de  comté  d'avoir  coffre-fort  ou 

voûte 515 

"  Vente  illégale  de  boissons  enivrantes 566,  567 

"  Voter  sur  règlement  sans  avoir  qualités  requises 680 

"  Négliger  de  faire  lecture  d'un  règlement 693 

"  Refuser  de  fermer  chemin  de  tolérance 749 

''  "       de  donner  informations  aux  estimateurs 745 

"  "       de  faire  travaux  requis  sur  les  chemins 791 

"  "  "  '^  ponts 858 

''  '«  "  "  cours  d'eau 878 

"  Endommager  des  arbres,  poteaux,  etc .792 

"  Corporation  ne  faisant  pas  tenir  chemins  en  bon  ordre 793 

*'  <'  "  "  ponts  "  858 

"  "  ''  "  cours  d'eau        "  878 

•''  Déplacer,  etc.,  balises  dans  chemin  d'hiver 834 

"  Passer  au  trot  avec  voiture  sur  un  pont 859 

"  Endommager  un  pont *' 

*'  Exercer  sans  licence  métier  de  traversier 802 

"  Obstruer  un  cours  d'eau 879 

*'  Le  conseil  peut  en  établir 470,  508 

^•'  Par  amende  et  la  prison,  voir  Jurisdiction 508.1.2 

"  Excédant  les  termes  du  statut 508.3.4 

"  Recouvrement  des,  voir  A.m  en  des 1042  et  suiv. 

"  Encourues  par  officiers  municipaux,  recouvrement  des 200 

"  Sont  quelques  fois  des  taxes  municipales 19  §  22 

"  Comment  doiventêtre  décrites 508 

"  L'entrepreneur  de  travaux  municipaux  y  est  tenu 790,  858,  878 
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PENTES  DANS  LES  CHEMINS 788 

PERCEPTEUR  DU  REVENU,  quand  ne  peut  donner  licence 563 

"  ''  quand  règlement  de  prohibition  est  cassé....       564 

PERCEPTION  DES  TAXES  -.—  Voir  Taxes  municipales 954  et  suiv. 

"  Confection  du  rôle  de "  '^ 

Nullités  du  rôle  de, 955.1.2.3.4,  1015.5,  1019.10 

"  Que  doit  contenir  le  rôle  de 955  à  959 

"  Avis  public  qu'il  est  préparé 960 

^*  Demande  de  paiement 961 

"  Prélèvement  par  saisie  et  vente 962 

"  Voir  Taxes  municipales. 

"  Rôle  spécial  pour  payer  bons  municipaux 978a 

PERRONS  —Voir  Construction. 

PERSONNELLES,  TAXES— :    Voir  Taxée-  personnelles  584,  585 

PÉTARDS,  défense  d'en  tirer 594 

PILOTE  LICENCIÉ,  exempt  des  charges  municipales 209 

''  "  »Jon  revenu  annuel  est  un  bien  imposable 710 

PIPE  : —  Voir  Incendies. 

PIQUETS,  sur  les  chemins  municipaux  ne  doivent  pas  être  abattus  l'hiver...       836 

PLACARDS,  affichage  des 604 

PLACES  PUBLIQUES,  établissement  de— 543 

"  "  Plantation  d'arbres % §47 

"  "  Réglementation  des— .- 604,605 

D'ENTRETIEN  PUBLIC,  réglementation  des— 600 

PLAN  de  la  municipalité 554 

"      du  territoire  à  être  érigé  en  village 55 

PLANES,  faisant  partie  d'une  érablière,  défense  de  les  abattre 802 

'*  —  Voir  Découvert. 

POELES,  réglementation  des— 653 

"  Tuyaux  de — '' 

POISSON  FRAIS,  réglementation  de  la  vente  du— 629 

POLICE,  organisation  d'un  corps  de — '. 668 

'^  PROVINCIALE,   les  membres  en  sont   incapables   des   charges 

municipales 203 

"        — FozV  Constable. 
POLL,  demande  de — Voir  Election. 

POMPES,  achat  de— 66^ 

POMPIERS,  compagnies  de— 610 

PONTS  MUNICIPAUX,  sens  des  mots 19.52,  850 

"  Quand  font  partie  des  travaux  du  chemin 773 

"  Acquisition  par  le  conseil  des— 485 

"  Sont  locaux  ou  de  comté 851,  852 

Sous  le  contrôle  du  conseil  de  comté 520 

Sur  rivière  divisant  deux  municipalités 709. .1 

*'  Construction  et  entretien  des— 850  à  859 

"  Commenton  doit  passer  sur — 859 

"  Sous  ladirection  de  quelle  corporation,  858 

"  Locaux  peuvent  être  déclarés  de  comté,  et  vice  versa 858 

"'  Sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  voirie 376,  858 

"  Nuisances  et  embarras  sur- 386  à  389,  391 

"  Précautions  à  prendre  quand  il  y  est  fait  un  ouvrage  autorisé..      390 

"  Empiétements  bur ." ...        392 

"  Inspection  des 404 

"  Dangereux,  réparation  d'urgence  des 405 

"  En  fer,  et  substitué  à  pont  en  bois 100.37  405.1.2 

"  Travaux  dangereux  sur  les 476 

"  Situé  dans  une  autre  municipalité 477 

"  De  comté,  barrières  de  péage  sur  les ô20 

"  Construction  et  entretien  par  conseil  local  des 526,  527 

"  "  par  bureau  des  délégués 531 

"   ■         Le  conseil  local  peut  prendre  à  sa  charge  les ...535  à  540,  857 
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PONTS  MUNICIPAUX,  locaux,  barrières  de  péage  sur  les 542 

"  Les  travaux  en  sont  fixés  par  règlement  ou  par  procès-verbal. 528,  855 

"  En  l'absence  de  règlement  ou   procès-verbal,  par  qui  sont  faits 

les  travaux  sur  les 827,  856 

''  Terres  de  la  couronne   non   occupées,   pas  tenues  aux  travaux 

des 780,  858 

"  Contribution  aux   travaux  par  occupants   d'un  terrain  divisé 

depuis  passation  du  r.èglement,  etc 781,  858 

"  Situé  dans  une  autre  municipalité,  travaux  sur 782,  858 

"  Confection  des  travaux  sur  les 786,  787,  856,  858 

**  Surveillance  des  travaux  en  commun  sur  les 382  à  384 

"  Quand  est-on  en  demeure  de  faire  travaux  sur  les 789,  858 

"  Entrepreneurs  sujets   aux   mêmes   obligations   que  les  contrir 

buables 790,  858 

"  Dommages  et  pénalités  à  défaut  de  faire  les  travaux  requis  sur 

les 791,   858 

"  Quand  mspecteur  de  voirie  peut  faire  travaux  sur  les....397,  399  à  40.> 

*'  Exception  de  certaines  compagnies  quant  aux  travaux  sur  les. ..21,  22 

"  La  corporation   est  tenue   directement   de   faire   tenir   en  bon 

ordre 793,  858 

"  Entretien  de  certains 751  ad. 

"  Temporaires,  commentfaits 793.  58 

"  Répartition  des  travaux,  sur  quelle  base 855.  1,  856.  2 

"  De  comté  déclaré-local,  qui  en  est  chargé 856.  2 

"■'  Sur  cours  d'eau  flottable 868.1 

PONTS  DE  PÉAGE,  acquisition  par  le  conseil  de 485 

"  '*  Peuvent  être  établis  par  conseil  de  comté 520 

"  "  Ou  du  conseil  local 542 

PORCHES—  Fo2V  Constructions. 

PORCHERIES,  réglementation  des 592 

POSSESSEUR:—  FozV  Locataire,  Occupant, 

"  D'un  animal  errant  est  traité   comme  propriétaire 446 

POSTE,  avis  par  la 226,  227,  260,  269 

POTEAUX  INDICATEURS  sur  les  chemins 519 

'*  "  Dommages  aux 792 

POUDRE  :—Voir  Matières  explosives 573  à  578, 660 

POURSUITES:—  Fo2>  Actions. 

*'  Devant  les  juges  de  paix 1052  à  1060 

"  — FoM' Amendes. 

POUVOIRS  CORPORATIFS  des  corporations  municipales 4 

PRECIPICES  sur  les  chemins  municipaux , 773 

"  — FozV  Endroits  dangereux. 

PREFET,  ses  pouvoirs  relativement  à  la  première  élection  dans  un  canton..     35.1 

Peut  recevoir  tout  serment  requis  par  le  C.  M 6 

Quand  et  par  qui  nommé 248 

Doit  prêter  serment 109 

Vacance  dans  la  charge  de 249 

Peut  se  démettre  de  sa  charge 249.1 

De  facto,  ses  actes  lient  la  corporation 249.1,  120,  120.1 

Nommé  par  lieutenant-gouverneur 250 

Durée  de  sa  charge 251 

Destitution  du 252 

Contestation  de  la  nomination  du 253 

Refus  d'accepter  la  charge  de 254 

Quand  le  régistrateur  remplace  le 255 

Est  délégué  de  comté 262 

Avis  qu'il  donne  pour  l'élection  des  conseillers  dans  une  nouvelle 

municipalité 294,  295 

Indemnité  pour  frais  de  voyage 524 

Ses  devoirs  au  sujet  de  la  votation  d'un  règlement  par  les  élec- 
teurs  672,684 
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PREFET,  signe  l'acte  de  vente  des  terrains  saisis  pour  taxes 1009 

"         Et  fait  enregistrer  cet  acte .-.     1010 

PRESBYTÈRESJET  DÉPENDANCES,  biens  non  imposables 712 

««  "  On  n'y  peut  faire  passer  un  che- 

min malgré  le    consentement 

écrit  du  propriétaire 905 

PRESCRIPTION,  des  actions  contre  le  secrétaire-trésorier 170 

"  Contre  requête  en  cassation 5,  100,  708 

''  Des  taxes  municipales 950 

"  De  l'action  en  recouvrement  des  amendes 1045 

«  De  l'action  en  nullité   de  vente  de  terrain — Voir    Vente 

de  terrain. 

«'  De  l'action  en  dommages 793.33 

PRÉSIDENT  des  sessions  du  Conseil,  131,  286,  et    Voir  :    Session,  Maire, 
Pro-maire. 

"  Maintient  l'ordre,  etc 132 

«  Quand  peut  et  doit  voter .^ 134,  134.1 

*^  Doit  signer  le  procès-verbal  des  séances 157 

«  "  l'original  des  règlements  passés  par  le  conseil 457 

"  Du  bureau  des  délégués,  comment  choisi 273 

«  "  "  son  vote 274 

"  De  l'élection,  ne  peut-être  élu  conseiller 285 

"  *'  Ne  peut  donner  que  vote  prépondérant 299,  321 

<«  ''  Est  un  conservateur  de  la  paix 300,  301 

"  «  Avis  qu'il  doit  donner 302,  303 

<«  "  Peut  refuser  cette  charge 305 

"  "  Doit  remettre  livres  de  poil 304 

»'  "  Ses  fonctions  sont  gratuites 306 

«<  '*  Son  devoir,  s'il  n'y  a  pas  élection 326 

PREUVE  de  l'imposition  et  du  non  paiement  des  taxes 357.1 

"  Récrimination  :  — Voir  Contestation  d'élection. 

«*  Un  seul  témoin  suffit 1047 

"  Ecrite,  le  conseil  en  prend  communication 98 

"  Par  inspecteur  de  voirie 403 

PRIMES,  pour  tuer  bêtes  féroces ,       505 

"  Pour  arrêter  criminels 506 

PRISON  : — Voir  Maison  de  détention 609 

PRIVILÈGE,  de  construire  réservoir  dans  un  chemin,  Voir  Franchise 4.17 

"  date  du,  pour  taxes 946.1 

"  les  taxes  municipales  sont  garanties  par  .... 946 

"  Des  conseillers  pendant  les  séances  du  conseil ' 132.1 

PRIVILÈGE  PERPÉTUEL,  le  conseil  ne   peut  conférer 542.1 

il  Des  anciennes  corporations,  continués,  Voir  Amende 26 

PROCÈS-VERBAL  des  délibérations  du  conseil 157,  157.1,  157.2 

PROCÈS-VERBAUX  ANCIENS,  continués 5 

K  •'  Par  qui  peuvent-être  amendés 5.1 

PROCÈS-VERBAL,  mode  de  faire 796  à  821 

i(  «         Action  pour  faire  casser 100.27 

<(  "         Quand  omis 529 

(S  ««         pour  chemins  de  comté 758.10.11,  76,/ 

es  «<         Vague 758.6 

((  "         Ne  peut  être  dressé  que  par  surintendant  spécial 794.4 

(S  i(         Qui  peut  être  attaché  aux  travaux  réglés  par 750.11,795,811 

«  "         Que  doit  contenir  le 799  et  suiv.  878.1 

et  «         Pour  ouvrages  déjà  faits 799.2 

te  «<         Pour  chemin  de  comté 799.3 

((  "         Exemption  de  partie  des  travaux.... 801 

((  ((        Suivant  quels  modes  les  travaux  doivent  être  faits 802.1 

.    tt                "         Ne  peut  laisser  les  dépenses  à  la  discrétion  de  l'inspec- 
teur   802.1 

«t  "        Examen  du : 806 
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PROCÈS  VERBAL,  frais  du 807 

"         Homologation  (lu 805  à  807 

"         Avi8  de  l'homologation  du 808 

"         Action  pour  faire  casser : 808.2 

''         Quand  entre  en  vigueur 809 

"         Quant  travaux  menacent  ruine 809a 

Les   dispositions  de  l'art.    799    ne   sont   pas   à   peine   de 

nullité 799.7 

"  Ne  peut  être  affecté  ni  changé  par  répartition 855.1 

"  De  cours  d'eau,  qui  attaché  aux  travaux.  887 

'*  Description  des  immeubles  insuffisante 887.3 

*'  Amendement  et  abrogation  d'un....... 810,  810a 

"  Exécutoire  seulement  après  répartition 812 

'*  Transmission  au  conseil  local  de  copie  du 813 

"  Appel  au  conseil  de  comté  de  l'homologatioL  du 926 

'*  Répartition  : — Voir  Répartition 812  et  suiv. 

PROCUREUR,  on  peut  comparaître  devant  le  conseil  par 97 

"                 GENERAL,  son  intervention  dans  poursuites  contre   corpo- 
rations municipales 698,4 

PRODUCTION  des  documents  au  bureau  du  conseil 107 

PROHIBITION,  brefs  de— comment  adressés 925.1 

"  Contre  saisie  illégale 963.3,4.5 

PRO-MAIRE,  nomination,  etc 345 

PROMULGATION  des  règlements 691  à  197 

FROFRmT AIRE,  sens  du  mot 19  §  18 

*'  Absent,  peut  nommer  agent... ! 222 

"  '*        quand  n'a  pas  droit  aux  avis  spéciaux 228 

"                   De   biens-fonds,  quand   peuvent   seuls   voter   sur   règle- 
ment  497,  986 

"  D'un    terrain  divisé  après  passation  d'un  règlement,  res- 

, responsabilité 781,  858,  878 

PROVISIONS,  DENREES,  etc,ventede8 627  et  suiv. 

PUBLICATION  des  documents,  comment  faite 102 

*'  Défaut  de 100.15 

"  Requête  pour  casser  règlement  avant 100.27 

"  Des  avis  de  convocation  du  conseil 474 

"  Des  règlements 692  à  696 

PUITS  PUBLICS,  établissement  de 488a 

Q 


QUAIS  DU  GOUVERNEMENT,  acquisitions  des 485  487 

QUALIFICATION,  déclaration  de 283 

Des  conseillers 283 

Quand  doit  exister 283.4,  348.4.5 

Par  propriété  vendue  à  réméré 283.2 

Par  propriété  sociale 283.3 

Quand  déclaration  produite,  le  conseil  ne  peut  déplacer 

le  conseiller 283.5 

Défaut  de  produire  déclaration  crée  vacance  du  siège  du 

conseiller ,. ;.       337 

Des  auditeurs I75 

Foncière  d'un  conseiller  local 283,  743.6 

D'un  électeur  municipal 291 

Requise    des   officiers   nommés   par   lieutenant-gouver- 
neur        180 

Du  maire 283,335 

Des  estimateurs 374 

QUANTUM MERUIT,  action  pour.. 793.26 

QUARTIERS,  division  de  la  municipalité  en 617  et  suiv. 
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QUESTION  CONTESTÉE,  décision  d'une 133,  274 

QUITAM,  actions  -.—  Voir  Amendes 1046,  jurisp. 

QUORUM,  ajournement  faute  de 139 

"  Du  conseil  de  comté 259 

"  Du  conseil  local 120.1,  289 

"  Du  bureau  des  délégués 272 

"  Ne  peut  résulter  du  vote  prépondérant  du  président 289.1 

QUO  WARRANTO,  Allégués  de  le  requête , 349.4 

Preuve  à  faire  par  défendeur  et  requérant 357.6.8 

Quand  n'a  pas  lieu 346.2,  348.3 

Contre  prêtre  agissant  comme  secrétaire-trésorier 142.1 

Contre  conseiller  nommé  par  le  conseil 346.12.13 

"■  "  "        par  les  électeurs .346.2 

RACHAT  DES  TERRAINS  vendus  pour  taxes,  voir  Retrait. 
RAMONAGE  -.—  Voir  Cheminées. 

RAMONEURS,  règlements  concernant 759 

RANG,  sens  dumot 19  §  23 

RATIFICATION,  le  consail  peut  ratifier  actes  de  ses  officiers 249.1 

RATISSOIRE  '.—  Voir  Rouleau. 

RECENSEMENT,  quand  peut  être  fait— 47,  48,  504 

RÉCÉPISSÉ  pour  documents  déposés  103,  196,  275 

"  •*  retirés 104 

RÉCLAMATION  pour  taxes  au  cas  de  vente  d'immeuble 969 

RÉCOMPENSE  aux  personnes  méritantes 589 

RECONSTRUCTION  EN  FER  d'un  pont  en  bois 405.1.2 

RECOUVREMENT  DES  AMENDES 1042  à  1060 

REÇU  : — Voir  Récépissé. 

REFUS  ou  négligence  de  remplir  un  devoir  imposé  par  le  C.  M 9,200.2 

D'obéir  aux  officiers  municipaux 195 

Des  officiers  municipaux  de  remplir  leur  devoir '..    ?00.2 

D'un  conseiller  de  voter  sur  une  question 274.1 

conseiller  d'accepter  sa  charge. —  Voir  Conseiller, 
maire  "  "       —  Voir  Maire, 

préfet  ''  "       —Fozr  Préfet, 

estimateur       ''  "       — FozV  Estimateur, 

inspecteur        "  "       — FozV  Inspecteur. 

Du  conseil  d'ouvrir  un  chemin,  recours 794.6 

RÊGISTRAIRE  PROVINCIAL,  transmission  des  listes  des  terres  patentées.     715 

REGISTRATEUR,  quand  remplit  fonctions  de  préfet 255 

"  Ses  devoirs  au   sujet  d'une    nouvelle   municipalité   de 

comté 257 

*'  Enregistre  règlements  autorisant  emprunt,  etc 992 

REGISTRE  de  voirie  et  de  cours  d'eau 368,  369 

RÈGLEMENT,  déclaration  suffisante  de  son  objet 100.15 

''  Doit  être  passé  parle  conseil  en  session 450,  450.1 

"  Ne  peut  être  contraire  à  aucune  loi 453 

"  Ne  peut  conférer  privilège  perpétuel  453.1 

"  Ne  peut  prohiber  un  passage  à  gué " 

'*  Ne  peut  être  en  violation  d  un  contrat 453.2 

"  Ne  peut  imposer  amende  et  prison  conjointement 453.3 

"  Quand  entre  en  vigueur 454,  455,  466 

"  Quand  doit  être  promulgué 455 

"  L'original  doit  être  signé  par  le  chef  du  conseil 457 

"  Peut  être  pour  plusieurs  objets 459 

"  Jusqu'à  quand  est  exécutoire...-, 461 

"  '*  "  en  vigueur 462 


I 
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RÈGLEMENT,  approuvé  par  lieutenant-gouverneur  et  voté  par    les  élec- 

,  teurs,  comment  amendé  ou  abrogé -. 4G3 

"  Abrogé  par  résolution 462.1 

'*  Du  ressort  de  tous  les  conseils  municipaux 4G4  à  509a 

"  Pour  la  gouverne  du  conseil 465  à  474 

"  Concernant  travaux  publics  de  la  corporation 475  à  476a 

'*            Concernant  aide  à  des  entreprises  étrangères  à  la  corpora- 
tion  477  à  484a 

"  Concernant  acquisition  de  biens  et  travaux  publics 485  à  488a 

"  Concernant  taxation  directe 489  à  491 

"  Maintenu  pour  partie,  annulé    pour  l'autre 491.1 

"  Quand  avis  non  requis  avant  passation  de *' 

'*  Pour  emprunts  et  émission  de  bons 492  à  498 

"  Informe  peut  être  amendé  par  autre  règlement 508.1 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  de  comté 510  à  524 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  locaux 525  à  615 

"  Concernant  chemins  et  ponts 526  et  suiv. 

"  "  Places  publiques 543 

'•  "  Trottoirs  et  canaux  souterrains 544  et  suiv. 

*'  "  Diverses  matières 547 

'*  "  Passages  d'eau 549 

"  "  Plan  et  division  de  la  municipalité ...554 

"  "  Les  abus  nuisibles  à  l'agriculture 558 

"  "  La  vente  des  liqueurs  enivrantes 561 

"  "  L'emmagasinage  de  la  poudre,  etc 573 

"  "  La  vente  du  pain  et  du  bois 579 

"  "  Les  licences  de  commerce 582 

"  '*  Les  taxes  personnelles 584 

Concernant  les  indemnités  et  secours 586  et  suiv. 

"  "  Fo?V  Résolution. 

"  "  Les  nuisances  publiques 592  et  suiv. 

"  "  La  décence  et  les  bonnes  mœurs 597  et  suiv. 

'*  "  La  santé  publique 607  et  suiv. 

"  "  Divers  sujets 609  et  suiv. 

**  "  Les  aqueducs 608  à  615  et  suiv. 

"  Du  ressort  particulier  des  conseils  de  ville  et  de  village. 616  à  670 

"  Concernant  la  division  de  la  municipalité  en  quartiers.  617  et  suiv. 

"  "  Les  maîtres  et  serviteurs 624 

"  *'  Les  marchés  publics 625  et  suiv. 

"  **  L'eau  et  l'éclairage 637  et  suiv. 

*'  "  Divers  sujets 653  et  suiv. 

"  "  Approbation  par  les  électeurs  des 671  à  686 

"  "  "  par  le  lieutenant-gouverneur..687  à  690 

"  *'  Promulgation  des 691  et  suiv. 

"    '  "  Publication  des 692  et  suiv. 

"  *  Cassation 698  et  suiv.  et  voir  Cassation. 

*'  "  Appel  au  conseil  de  comté 925 

RÈGLES  COMMUNES  1  TOUTES  LES  CORPORATIONS  MUNICIPALES,  93 

à  245 

"  Particulières  aux  corporations  de  comté 246  à  275 

"  "  aux  corporations  locales 276  à  448 

REGRATTIERS,  réglementation  des 634 

REJET  D'UNE  REQUÊTE  PAR  CONSEIL,  Voir  Refus. 

RÉMÉRÉ,  biens  sujets  à,  Voir  Rôle  d'évaluation. 

RÉPARTITION  NON  PUBLIÉE,  action  pour  faire  annuler 102.26 

"  Dispense  de  faire 812 

Préparation  et  dépôt  de  l'acte  de ^ 814  et  suiv. 

"  Contenu  de  l'acte  de 815 

"  Nouvel  acte  de 816a 

"  Amendement  de  la 819 

'•  Quand  entre  en  vigueur 817,  819 
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REPARTITION  des  travaux,  sur  quelle  base  faite 743,821,  855.1 

RÉPERTOIRE  TENU  PAR  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 163 

REPETITION   DE   DENIERS  PAYES  EN   VERTU   DE   REGLEMENT 

CASSE 100.38,705.1.2 

REPRESENTATIONS  THEATRALES  :—Voir  Cirques. 

REQUERANTS,  plusieurs  peuvent  se  joindre  comme... 100.21 

REQUÊTE  EN  CASSATION  -.—  Voir  Cassation. 

"  "  Pour  ouvrir  chemin,  réjetée 794.5 

RESERVOIRS 137  à  1376 

RESIGNATION  D'UN  CONSEILLER,  vacance  produite  par 337 

"  *'  Quand  nulle  et  illégale 312.1 

RESOLUTIONS,  les  anciennes  continuées 5 

"  Quand  peut  remplacer   règlement 462.1,460,  615a 

"  Où  règlement 491.1,  705.1 

"  Cassation  des 5,  100.1,  3,  698 

"  Nommant  conseiller,  contestation 100.1 

"  Pour  construire  canal  d'assainissement 475.2 

"  Exécutoires  jusqu'à  cassation 5, 100,  461 

RESPONSABILITE  de  la  corporation  pour  les   actes   des   officiere   munici- 
paux        199 

''  Des  officiers  municipaux 200 

"  Pour  dommages  provenant  d'ordres  du   conseil   cassés 

par  la  cour 706  à  708 

"  De  la  police  municipale 668.2.3  à  8 

"  De  l'entrepreneur  de  travaux  municipaux 790 

''  Des  personnes  tenues  aux  travaux  de  voirie 791 

*'  Des  corporations  pour  dommages  résultant  du  mauvais 

état  des  chemins 793 

"  Pour  feux  d'artifices 793.32 

"  Pour  travaux  ordonnés  illégalement 4.13,  405.3,  794.6 

''  De  !a  corporation  de  comté  pour  vente  de  terrains 1000 

**                     Des  corporations  municipales  pour  vente  de  terraine.JOOO.  1019 
"                     Pour   frais   encourus,  par  conseiller   nommé    illégale- 
ment  113.1,  707.1 

"  Pour  débentures  émises  illégalement 496.1 

"  Si  aqueduc  ne  fournit  pas  eau  requise 637.1 

"  Si  dommage  arrivé  par  la  faute  de  la  victime.... 793  53 

"  Négligence  prolongée  de  réparer  trottoirs 793.51,  53 

"  Au  cas  d'influences  climatériques 793.54,55,56 

"  N'existe  que  pour  la  cause  immédiate  du  dommage .793.55 

Vices  cachés  des  matériaux • 793.58.  59 

"l  Si  chemin  beau  d'un  côté  793.61 

"  Si   mauvais    état   du   chemin    est   récent    et    victime 

imprudente 793.  63 

"  Des  corporations  représentées  par  délégués,  si  ceux-ci 

font  erreur 794.  13 

RETRAIT  des  terrains  vendus  pour  taxes 1022  à  1025 

RETRIBUTION  mensuelle  est  une  taxe 346.9,  357.  I 

REVENDEURS,  réglementation  des 634 

REVENU  PROFESSIONNNEL,bien  imposable...., 710 

REVENU,  où  imposable 711.  1 

REVISION  DES  JUGEMENTS  sur  quo  warranto 357.  5 

"  "  Sur  contestation  d'élection 357.  T 

"  Jugement  refusant   cassation  d'un    règlement  qui   déclare  de 

comté  un  chemin  local 100.36 

"  Jugement  interlocutoire  100.40 

"  •'        delà  cour  de  circuit  qui  annule  résolution  déclarant 

vacant  siège  de  conseiller, 100.42 

RICHMOND,  comté  de,  confection  des  travaux  de  voirie 1080 

RIGOLES,  quand  doivent  être  faites 771 

"  font  partie  des  travaux  de  chemin 773 
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RIVIÈRE,  quand  est  cours  d'eau  municipal 868 

"  Ottawa,  Mille-Isles,  Chamhly,  des  Prairies,  St  J^aurent 846 

*'  Voir  CbeniinB  d'hiver  et  Passage  d'eau,  et  Cours  d'eau. 

ROBERVAL,  attributionsde  la  municipalité  de 1081 

ROCHES,  dans  les  chemins  municipaux Î88 

ROLE  D'ÉVALUATION,  confection  du 716  et  suiv. 

"  "  Par  estimateurs  non  qualifiés S75.2 

Non  signé 375.2 

''  "  Ne  peut  être  fait  hors  le  temps  légal 716.1  746,  746a. 

"  "  Quand  est  en  vigueur 717,734.2 

"  "  Détails  indiqués  par 718 

"  "  Doit  indiquer  biens  non  imposables 712,718 

"  "  Que  comprend  la  valeur  réelle 719 

"  "  Quant  aux   biens   des   compagnies  de   chemin  de 

fer 720  à  722 

"  "  Quant  aux  biens  d'une  société 698.17 

"  ''  Quant  aux  biens  tenus  à  réméré do. 

"                    "              Renseignements   demandés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur        724 

Dépôt  du 726 

**  **  Estimateurs  nommés   par   lieutenant-gouverneur 

727  et  suiv. 

"  "  Examen  du 734  et  suivt,  746.1 

'*  "  Quand  entre  en  vigueur 742,  743 

"  *'  Sert  de  base  aux  cotisations,  etc 743 

"  "  Preuve  que  fait  le 743  1,2. 

*'  "  Quant  à  la  liste  électorale ^     " 

"                    '^              Renseignements    que     doivent     fournir    proprié- 
taires        745 

"  "  Après  mutation  de  propriété....    746 

"  "  Révision  annuelle  du 746a 

"  "  Requête  pour  faire  casser 698.13,  17 

"  "  Avis  aux  intéressés  sur  contestation do 

"  "  Cassé,  l'ancien  revient  en  vigueur 747 

"  "  Appel  à  la  cour  de  Circuit 746a. 2 

''    ^        DE  PERCEPTION:— Foir  Perception. 

ROLES,  les  anciens  sont  continués 5 

'^         Peuvent  être  cassés 5,  100 

'^         Exécutoire  jusqu'à  cassation "    " 

ROUES  DES  VOITURES,  largeur  des  bandes  des— 520a 

ROULEAU,  acquisition  d'un— 385 

ROULIER:  FozV  Charretier. 

ROUTES,  comprises  dans  le  mot  chemin 19  §  27 

"         Travaux  d'entretien  sur — 826  et  suiv. 

"         Conduisant  d'un  rang  à  un  autre 826 

"        Entretien  de  route  dans  dernier  rang 826,  793.  30 

"         Conduisant  à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage 829 

"        Autres 830 

RUES,  RUELLi^^S,  comprises  dans  le  mot  .chemin 19  §  26 

RURAL,  sens  du  mot 19  §  2 

S 

SAISIE  ET  VENTE  pour  taxes  municipales  : — Voir  Taxes  municipales. 

SALAIRE,  est  bien  imposable 710 

"  Les  conseillers  n'ont  pas  de  salaire 113 

SALETES,  défense  de  jeter  dans  la  rue 643 

SANCTION,  des  règlements 508 

SANTE  PUBLIQUE,  bureaux  de— 607 

SAPEURS  i—Voir  Pompiers. 
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SAVON  -  —  Voi7'  Fabriques. 

SAUVETEURS,  indemnité  aux— 589 

SCEAU,  emploi  non  obligatoire 4 

SCIENCES,  aide  donné  aux 484 

SCRUTIN,  vote  par 137 

SEAUX  A  INCENDIE  '-.—  Voir  Incendies. 

SECRETAIRE  DE  LA  PROVINCE,  statistiques  municipales 1686 

"                                       "              dettes  municipales 979 

SECRETAIRE-TRESORIER,  Le  conseil  doit  avoir 142 

"                            "              Un  prêtre  inhabile  à  être 142.1 

**                            '*              Ne   peut  être  nommé   par   lieutenant-gouver- 
neur   177 

"                           *•              Durée  de  ses  fonctions 143 

"                            "              Doit  prêter  serment  et  donner  caution 144 

"                             "              Peut  se  nommer  un  assistant 145 

"  *'  "    se  faire  aider   dans   le   prélèvement  des 

taxes 971 

"                           "              Est  le  gardien  des  archives  du  conseil 156 

"                            "     ,       Assiste  aux  séances  du  conseil 157 

"  "  Délivre  copie  des  documents,  etc. 158,  165 

"                            "              Perçoit  et  garde  les  argents  de  la  corporation..  159 

"                         '  "              Et  en  est  toujours  responsable 159.1 

'*                            "              Paie  les  dettes  de  la  corporation 160 

"                            '*'              Ne  peut  donner  quittance  sans  avoir  reçu   ar- 
gent   161 

"  *'  Ni  prêter  les  deniers  de  la  corporation " 

"                            "              Tient  livres  de  comptes 162 

"                            *'              Garde  pièces  justicatives " 

"                            "              Tient  un  répertoire,  etc 163 

"                            "              Ses  archives  sont  publiques...., 164 

Que  doit-il  y  entrer 120.2 

"  *'  Rend  compte  chaque  année 162,167 

"                            *'              Etats  qu'il  doit  transmettre  au  secrétaire  pro- 
vincial  168,  168a,  169 

"  '*  Prescription     de     l'action     en     reddition     de 

compte  contre 170 

"                            "              Et  son  assistant  sont  officiers  de  cour 172 

*'                            "              Peut  résider  hors  de  la  municipalité 204 

"  *'  S'il   n'y  a  pas  d'élection,  doit   en    informer   le 

lieutenant-gouverneur 326 

"                            "              Doit  tenir  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau.  368 
'■                            **                  "  noter    changements    aux  documents  en- 
registrés   369 

"                            "              Dresse  liste  des  jurés  et  des  électeurs 370 

"  "  En  novembre,  dresse  état  des  créances   de   la 

corporation 371 

''                           "             Fait  approuver  cet  état  par  le  conseil 372 

"  "  Si  requis,  en  transmet  un    extrait  au   conseil 

la  corporation 373 

"                            "            Salaire  quand  employé  par  les  estimateurs 375 

"                            "            Jurisdiction  sur  inspection  de  voirie  intéressé..  380a 
"                            **            Devoirs   quant  aux  ventes   d'immeubles   pour 

taxes   municipales    : —  Voir   Vente    d'im- 
meubles. 

**                            *'             Personne  n'est  obligé  d'agir  comme — 201 

'*                            •*              Qui  peut  être  nommé 204 

**                            "              Reçoit  tout  serment  requis  par  le  C.  M 6,98 

•'  "  Son  cautionnement 146  à  155a 

"                            **             Peut  convoquer  session  du  conseil 126 

Oii  tient  son  bureau 171 


S( 


"  Comment  on  lui  fait  significations 107 
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SECRÉTAIRE-TRÉSORIER,  informe    lieutenant-gouverneur  des    nomina- 
tions omises 178 

<<  "  Communique  à  tout  officier   municipal   copie 

de  la  résolution  qui  le  nomme  ou  le  des- 
titue        185 

«'  "  Signe  l'original  des  règlements 457 

<«  **  Dépose  les  fonds  de  la  corporation 500 

««  "  Ses   devoirs   cjuant  aux  règlements  soumis  à 

l'approbation    des   électeurs   et   du  lieute- 
nant-gouverneur.  457,  498,  675  à  678,  686,  687 

ft                           tt              ggg  devoirs   quant  à  la  promulgation   des  rè- 
glements  692  et  suiv. 

«<  *■  Transmet  au  conseil  qu'il  appartient   la  pro- 

cédure sur  pjrocès-verbal  du  ressort  d'une 

autre  municipalité 805 

**                            *'              Donne   avis   de   l'homologation  d'un   procès- 
verbal 808 

«*  "  Ses  devoirs   quant  aux  sommes  payables  au 

cas  d'expropriation 921,  922 

«'                            **             Transmet  au  régistrateur  les  règlemeents  auto- 
risant émission  de  bons 990,  991 

**                            •*              Acquitte   les  ju,';ement8  rendus  contre   la  cor- 
poration      1026 

•*  *•  DU  COMTÉ,  ses  devoirs  quand   à   l'érection 

d'une    municipalité    de    vil- 
lage  55,  60,  64 

«'  **  "  Transmet  au  secrétaire  provin- 

-  cial  état  des  dettes  de  la   cor- 
poration      168a 

•<  •'  "  Informe    le    lieutenant-gouver- 

neur des  nominations  omises. 

250,  264 
"                            "                           *'          Transmet  à   chaque  municipa- 
lité copie  des  règlements 458 

*  "  '•  Ses  devoirs   au   cas   d'appel   au 

conseil  de  comté 930,  931a,  934 

<«  *•  "  Répartit  les  taxes  payables  par 

corporations  locales 940 

«  *«  *'  Ses    devoirs   quant   à   la   vente 

des  terrains 998  et  suivants, 

'  1006,  1009,  1016,  1024,  1041 

*<  «•  "Ne  peut   être  adjudicataire  des 

terrains  vendus 1001.1 

'*  "  *'  Ses  devoirs  au  cas  d'appel  à  la 

cour  de  circuit 1068 

•*                            *'              LOCAL,  transmission   au  secrétaire   provin- 
cial des  statistiques  locales 168 

'<  "  "       Publication  des  avis  de  comté 235,693 

«<  **  *'       Avis  pour  l'élection  des  conseillers294,  362 

♦'  *'  "       Préside  cette  élection .296,363 

*<  '*  "       Informe  le  lieutenant-gouverneur  des 

élections  omises 326 

**  '*  "       Informe  le  préfet  de   la  nomination 

du  maire 331 

*«  "  •'        Ses  devoirs   lors  de  la   votation   des 

électeurs  sur  un  règlement 678 

"                            '«                      **       Publication  des  règlements   et   pro- 
cès-verbaux portés  en  appel 695,  935 

«'                            «'                      "       Donne   avis  du  dépôt  du  rôle  d'éva- 
luation...        732 

<<                            "                     '«        Ses  devoirs  quant  au  rôle   d'évalua- 
tion  720,  725,  727,  732,  738,  739 
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SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  LOCAL,  ses  devoirs  au  cas   d'appel   au   con- 
seil de  comté 936 

<«  **  *'       Ses  devoirs  au  sujet  de  la  perception 

des  taxes 954  à  971 

«*  **  "  Au  cas  de  vente  par  le  shérif,  pro- 
duit réclamation  de  la  corpora- 
tion..  ;... 969 

*«  **  •'       Donne  avis  aux  propriétaires  des  ter- 

rains vendus,   des  particularités 

de  la  vente 1006 

SÉPARATION  d'un  territoire  réuni  à  un  autre 45,  46 

"  secensement  au  cas  de 47,48 

"  Règlement  et  partage  de  dettes  au  cas  de 78  et  suiv. 

''  Règlements  et  procès-verbaux  au  cas  de 92        " 

'^  Quand  conseil  reste  en  charge  après 56 

SÉPULCRE  -.—  Voir  Cimetière. 

SERMENT,  devant  qui  prêté 9 

"  Déposition  par  corporation  municipale  sous 8 

"  Des  conseillers 108 

"'"  Du  chef  du  conseil 109 

<'  Sa  prestation  entrée  au  livre  de  délibérations 110,  110.1 

"  Est  une  acceptation  de  la  charge 743.6 

'^  Omission  de  prêter 112 

"  Des  officiers  municipaux,  quand  prêté 186 

"  Certificat  du,  où  déposé 187 

"  Electeur  refusant  de  prêter,  inhabile  à  voter 310.7,  315 

«'  Des  estimateurs  sur  rôle  d'évaluation 725 

SERVITEURS,  MAITRES  et -.    606,  624 

SERVITUDE,  créée  par  ordonnance  de  l'inspecteur 420.1 

SESSIONS,  sens  du  mot • 19  §  14 

'^  Spéciales,  par  qui  convoquées 126 

"  "  Avis  requis 126,126.2,127.3 

"  "  Défaut  d'avis,  comment  couvert 126.1 

<•  "  Sujets  des  délibérations  d'une  127.1.2 

«  "  Irrégulière 127 

"  Heures  des 128 

"  Tombant  un  jour  de  fête.. 129 

''  Sont  publiques 130 

"  Ne  durent  qu'une  séance 130,  467 

"  Qui  préside  les 131,  286 

"  Ordre  et  décorum  pendant  les 132 

"  La  majorité  y  décide 133 

"  Quand  président  doit  voter ..  134 

"  Membre  intéressé  dans  une  question 135 

"  Majorité  intéressée 136 

"  Vote  par  scrutin,  interdit 137 

"  Peuvent  être  ajournées 138,  139 

"  Conseil  non  dissout  faute  de 140 

•*  Oîi  doivent  se  tenir  les 141,  286 

"         Qui  convoque  et  fixe  une  première 286 

Nombre  des 256,  287,  611 

"  Le  secrétaire-trésorier  y  assiste 157 

"  Langues  en  usage  aux 241 

"  La  durée  en  peut  être  fixée  par  règlement 467 

DU  CONSEIL  DE  COMTÉ,  quand  tenues - 256 

"  "  "  Dans  une  nouvelle  municipalité.,..       257 

"  ■  "  *'  Où  se  tiennent  les 258 

"  "  "  Quorum  du  conseil 259 

"  "  "  Délai  de  l'avis  de  convocation 260 

"  "  LOCAL,  quand  et  où  tenues,  dans  une  nouvelle 

municipalité 286,  302 
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SESSIONS  DU  CONSEIL  LOCAL,  quaiul  ont  lieu  sessions  ordinaires 287 

"         Où  tenues 288 

"  '*  "         Quorani  du  conseil 289 

*'  "  '*         Délai  de  l'avis  de  convocation 290 

"  "  "         Limitation  du  nombre  des 611 

SHEFFORD.  (Comté  de),  comment  y  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

gHERBROOKE,  (Ville  de),  connnent  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

SHERIF,  incapable  des  charges  municipales 203 

"         Ses  devoirs  en  exécutant  les  jugements  contre  les  corporations  mu- 
nicipales  1030  et  suiv. 

SIGNATURE,  en  quoi  elle  consiste 12,  17 

SIGNIFICATION  DES  DOCUMENTS,  où  doit  se  faire 107,  350 

*•  "  "  Officier  eommé  pour 469 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE,  ses  immeubles  ne  peuvent  qualifier  conseiller. 698. 17 

SOURD-MUET,  peut-il  voter 346 

SOUSCRIPTIONS  MUNICIPALES,  pour  travaux  publics 479 

STANSTEAD,  (Comté  de),  comment  y  sont  faits  les  travaux  de  voirie 1080 

STATUTS  SPECIAUX  :—Voir  Actes  spéciaux. 

ST-ANNE  DES  MONTS,  attributions  du  conseil  local  de 1081 

ST  COLOMB  DF  SILLERY,  pouvoirs  de  la  corporation  de 1083 

aSTE-FLORE,  pouvoirs  du  maire  de  : — Voir  (îîonseil  de   comté,  composi- 
tion du — 

ST. GERMAIN  DE  DRUMMOND 1084 

ST-  ROCH,  municipalité  de. 1085 

"  de  Québec-sud 1084a 

ST-ROMUALD,        "        1082 

ST-SAUVEUR  DE  QUEBEC,  Québec-Sud 1084a 

SUBSTANCES  DÉLÉTÈRES,  réglementation 593 

'*  ^'  Défense  d'en  apporter 650 

SUBVENTION,  aux  manufactures,  etc 490  et  suiv.  493  ad. 

'•  aux  bibliothèques  paroissiales ;.       484 

'*  aux  chemins  de  fer,  sur  quels  biens  prélevables 712.16 

"  do  .943  ad. 

SURINTENDANT  SPECIAL,  nomination  du 204,  794 

"  Qui  peut  l'êtie 204,  794.15 

"  Plusieurs  peuvent  l'être  conjointement 794.  15 

"  Nommé  par  conseil  de  comté 794.  6 

"  Nature  de  ses  pouvoirs 794,  8,  885.  4 

"  Le  conseil  ne  peut  lui  imposer  direction 797.  6 

''  Doit  prêterserment 796 

"  Procédures  du 796  et  suiv. 

"  A  qui  fait  rapport 804.1,926.1 

"  Quand  doit  faire  rapport 804 

"  Son  recours  pour  ses  frais 794.  7,  8,  805 

"  Si  travaux  du  ressort  d'un  autre  conseil 794,  807 

"  Avis  de  poursuite  contre 797.  4 

"  Peut  appeler  de  la  décision  du  conseil 1061.  8 

"  FozV  Délégués. 

TADOUSAC,  Conseil  local  de,  attributions  du 1081 

TANNERIES,  construction  de 649,  651 

TARIF  D'HONORAIRES,  établissement  d'un 165,  471,  560 

TAUX  :  —  Voir  Droits  de  passage. 

TAXATION  DIRECTE,  imposition  de 489  et  suiv. 

''  "  Règlement  imposant 489.2.3,  493.1 

TAXES  MVmCIFALES,  sens  des  mots 19  §  22 

"  La  rétribution  mensuelle  est 346.9 

'*  Ne  peut  être  imposée  que  par  règlement 489.4,  491.1 

"  Personnelles 584,  585 

"  Exemption  en  faveur  des  compagnies  d'aqueduc.  .     615c 

"  Imposée  par  règlement  annuable 705 

"  Comment  réparties 937,  942,  942a 
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TAXES  MUNICIPALES,  imposées  par  conseil  de  comté,  prélèvement  des..      938 
"  "  .  Imposées  par  conseil  de  comté,  quand  illégales....   938.1 

"  *'  Perception  dans  les  municipalités  locales,  des 939, 

95I,954et8niv. 

**  "  Comment  recouvrées  des  municipalités  locales 939 
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